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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères  
1 : Définition des revenus imposables  

- Article 81 – version applicable au 31 décembre 2013 issue de la loi n° 2013-1278 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 5  

Sont affranchis de l'impôt :  
1° Les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi et effectivement 
utilisées conformément à leur objet. Les rémunérations des journalistes, rédacteurs, photographes, directeurs de 
journaux et critiques dramatiques et musicaux perçues ès qualités constituent de telles allocations à concurrence 
de 7 650 €.  
Toutefois, lorsque leur montant est fixé par voie législative, ces allocations sont toujours réputées utilisées 
conformément à leur objet et ne peuvent donner lieu à aucune vérification de la part de l'administration ;  
1° bis a et c (Abrogés) ;  
b (Transféré sous le b de l'article 80 ter) ;  
2° Les prestations familiales énumérées par l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale, l'allocation de 
salaire unique, l'allocation de la mère au foyer et l'allocation pour frais de garde, maintenues dans le cadre des 
articles 12 et 13 de la loi n° 77-765 du 12 juillet 1977 instituant le complément familial, l'allocation aux adultes 
handicapés et l'allocation personnalisée d'autonomie prévue par le chapitre II du titre III du livre II du code de 
l'action sociale et des familles ;  
2° bis L'allocation de logement prévue par les articles L. 831-1 à L. 831-7 du code de la sécurité sociale, ainsi 
que le montant de l'aide personnalisée au logement prévue par les articles L. 351-1 à L. 351-14 du code de la 
construction et de l'habitation ;  
2° ter (Abrogé) ;  
3° Les sommes attribuées à l'héritier d'un exploitant agricole au titre du contrat de travail à salaire différé prévu 
par l'article L321-13 du code rural et de la pêche maritime ;  
4° a. Les pensions servies en vertu des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre ainsi que la retraite du combattant mentionnée aux articles L. 255 à L. 257 du même code ;  
b. L'allocation de reconnaissance prévue aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 1999 
(n° 99-1173 du 30 décembre 1999) en faveur respectivement des personnes désignées au premier alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives 
et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs conjoints ou ex-conjoints survivants non remariés ;  
5° et 6° (Repris avec le 4°) ;  
7° Les traitements attachés à la légion d'honneur et à la médaille militaire ;  
8° Les indemnités temporaires, à hauteur de 50 % de leur montant, ainsi que les prestations et rentes viagères, 
servies aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit ;  
9° Les allocations, indemnités et prestations servies, sous quelque forme que ce soit, par l'Etat, les collectivités 
et les établissements publics, en application des lois et décrets d'assistance et d'assurance ;  
9° bis Les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation 
prononcée judiciairement pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302540&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743192&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886344&idArticle=JORFARTI000002080917&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745144&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824960&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583367&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074068&idArticle=LEGIARTI000006794573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000580717&idArticle=LEGIARTI000006320726&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000580717&idArticle=LEGIARTI000006320726&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000184000&idArticle=LEGIARTI000006658140&dateTexte=&categorieLien=cid
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incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie ;  
9° ter La prestation de compensation servie en vertu des dispositions de l'article L. 245-1 du code de l'action 
sociale et des familles ;  
9° quater La prime forfaitaire instituée par l'article L. 5425-3 du code du travail ;  
9° quinquies (Abrogé) ;  
9° septies L'aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur pays d'origine instituée par 
l'article L. 117-3 du code de l'action sociale et des familles ;  
10° Les rentes viagères servies par application de l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, de l'article 5 de la 
loi du 17 septembre 1932, de l'article 1er de la loi du 1er octobre 1936 et de l'article 6 de la loi n° 652 du 26 juin 
1942 ;  
11° (Abrogé) ;  
12° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et victimes de la guerre dans le cadre des 
dispositions de l'article L222-2 du code de la mutualité ;  
13° (Dispositions périmées) ;  
14° La fraction des pensions temporaires d'orphelins qui correspond au montant des prestations familiales 
auxquelles aurait eu droit le parent décédé ;  
14° bis Les pensions temporaires d'orphelin, à concurrence de l'allocation aux adultes handicapés, lorsqu'elles 
remplacent cette allocation en tout ou partie du fait de la loi ;  
14° ter L'indemnité prévue par l'article L. 1121-11 du code de la santé publique ;  
15° Les prestations, visées aux articles L. 325-1 et L. 325-2 du code rural et de la pêche maritime dans le cadre 
de l'entraide entre agriculteurs.  
Ces dispositions pourront être étendues par décret en conseil d'Etat aux départements d'outre-mer ;  
16° (disjoint) ;  
16° bis et 16 ter (Transférés sous l'article 81 ter) ;  
16° quater (Périmé) ;  
17° a. Les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'indemnité forfaitaire d'entretien 
allouées, en application de l'article L. 104 du code du service national, au personnel accomplissant le service 
national actif dans le service de la coopération ou dans le service de l'aide technique ;  
b. L'indemnité mensuelle et l'indemnité supplémentaire versées dans le cadre de l'accomplissement d'un 
volontariat international en application de l'article L. 122-12 du code du service national ;  
c. L'allocation et la prime versées dans le cadre du contrat de volontariat pour l'insertion conformément à 
l'article L. 130-3 du code du service national ;  
d. L'indemnité versée dans le cadre d'un contrat de volontariat de solidarité internationale en application de 
l'article 7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de volontariat de solidarité internationale ;  
e. L'indemnité versée, les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'avantage résultant 
de la contribution de la personne morale agréée au financement des titres-repas dans le cadre d'un engagement 
de service civique en application des articles L. 120-21 et L. 120-22 du code du service national ;  
f. L'avantage résultant pour le bénévole de la contribution de l'association au financement de chèques-repas en 
application de l'article 12 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ;  
17° bis Le versement complémentaire de l'entreprise effectué à l'occasion de l'émission et de l'achat en bourse 
d'actions réservées aux salariés et mentionné aux articles L. 225-192 et L. 225-196 du code de commerce ;  
17° ter Le versement complémentaire effectué par les sociétés coopératives ouvrières de production en 
application de l'article 40 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut de ces sociétés, à l'occasion de 
l'émission de parts sociales destinées exclusivement à leurs salariés ;  
18° a) Les sommes versées par l'entreprise en application de plans d'épargne constitués conformément aux 
dispositions du titre III du livre III de la troisième partie du code du travail ;  
b) Les sommes versées par le salarié pour alimenter un plan d'épargne pour la retraite collectif dans les 
conditions du dernier alinéa de l'article L. 3153-3 du code du travail ou du deuxième alinéa de l'article L. 3334-8 
du même code ;  
18° bis Dans la limite d'un montant égal à la moitié du plafond annuel moyen retenu pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale, les sommes reçues au titre de l'intéressement et affectées à la réalisation de plans 
d'épargne constitués conformément au titre III du livre III de la troisième partie du code du travail.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797100&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903903&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796480&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000006792343&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685850&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583481&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302562&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071335&idArticle=LEGIARTI000006555864&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071335&idArticle=LEGIARTI000006555986&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071335&idArticle=LEGIARTI000006556003&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000257503&idArticle=JORFARTI000002462083&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071335&idArticle=LEGIARTI000021956566&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000607509&idArticle=LEGIARTI000006435887&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006225697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000339242&idArticle=LEGIARTI000006289996&dateTexte=&categorieLien=cid


6 
 

L'exonération s'applique sous réserve du dépôt de l'accord d'intéressement, dans les conditions prévues aux 
articles L. 3313-3 et L. 3314-4 du code du travail, auprès de l'autorité administrative compétente.  
Les dispositions du premier alinéa bénéficient également, dans les mêmes conditions et limites aux dividendes 
des actions de travail attribuées aux salariés des sociétés anonymes à participation ouvrière régies par la loi du 
26 avril 1917, à compter du 1er janvier 1991 ;  
19° Dans la limite de 5,29 € par titre, le complément de rémunération résultant de la contribution de l'employeur 
à l'acquisition par le salarié des titres-restaurant émis conformément aux dispositions du chapitre II du titre VI 
du livre II de la troisième partie du code du travail, lorsque cette contribution est comprise entre un minimum et 
un maximum fixés par arrêté du ministre chargé du budget. La limite d'exonération est relevée chaque année 
dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de 
l'année précédant celle de l'acquisition des titres-restaurant et arrondie, s'il y a lieu, au centime d'euro le plus 
proche.  
Cette exonération est subordonnée à la condition que le salarié se conforme aux obligations qui sont mises à sa 
charge par le même chapitre II ;  
19° bis l'avantage résultant de la contribution de l'employeur à l'acquisition des chèques-vacances dans les 
conditions et limite prévues à la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code du tourisme ;  
19° ter a. L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur du prix des titres d'abonnement 
souscrits par les salariés pour les déplacements effectués au moyen de transports publics de voyageurs ou de 
services publics de location de vélos entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, conformément à 
l'article L. 3261-2 du code du travail ;  
b. L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais exposés pour 
l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions prévues à l'article L. 3261-3 
du code du travail et dans la limite de la somme de 200 € par an ;  
20° Les attributions gratuites d'actions :  
a. (Abrogé) ;  
b. (Abrogé) ;  
c. Des sociétés centrales d'assurances définies à l'article L. 322-12 du code des assurances, faites au personnel 
des entreprises nationales d'assurances en application des articles L. 322-13 et L. 322-22 du code précité ;  
d. (disjoint) ;  
21° (Abrogé) ;  
22° (Abrogé)  
23° L'indemnité compensatoire pour frais de transport attribuée aux magistrats, militaires, fonctionnaires et 
agents de la fonction publique de l'Etat, aux fonctionnaires et agents de la fonction publique hospitalière, aux 
fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et aux agents de droit 
public de La Poste et de France Télécom en service dans les départements de la Haute-Corse et de la Corse-du-
Sud ;  
24° Les primes et indemnités attribuées par l'Etat aux agents publics et aux salariés à l'occasion du transfert hors 
de la région d'Ile-de-France du service, de l'établissement ou de l'entreprise où ils exercent leur activité ;  
25° La valeur des actions de la société Air France que l'Etat cède gratuitement à ceux de ses salariés qui 
consentent une réduction de leurs salaires pendant une durée de trois ans, dans les conditions fixées par l'article 
17 de la loi n° 94-679 du 8 août 1994 et pour la durée de leur carrière professionnelle dans les conditions fixées 
par l'article 51 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier 
;  
26° L'indemnisation ou, le cas échéant, la valeur des actions attribuées à ce titre, prévue à l'article L. 225-270 du 
code de commerce ;  
27° L'allocation forfaitaire complémentaire, les aides spécifiques au logement et les aides spécifiques en faveur 
des conjoints survivants servies en application de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens 
membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ;  
28° Lorsqu'elle est prise en charge par l'employeur, la part salariale du complément de cotisation d'assurance 
vieillesse, prévue à l'article L. 741-24 du code rural et de la pêche maritime ;  
29° Les indemnités, l'allocation de vétérance personnelle ou de reversion et la prestation de fidélisation et de 
reconnaissance servies aux sapeurs-pompiers volontaires ou à leurs ayants droit, en application du titre III de la 
loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902968&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902931&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902932&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902932&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006797908&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006797932&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000713238&idArticle=LEGIARTI000006698199&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000713238&idArticle=LEGIARTI000006698199&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000572192&idArticle=LEGIARTI000006320180&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006226508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006226508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000184000&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585714&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000742398&categorieLien=cid
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30° Le pécule modulable d'incitation au départ des militaires, versé en application du I de l'article 38 de la loi n° 
2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant 
diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale ;  
30° bis L'indemnité de départ volontaire versée en application du I de l'article 150 de la loi n° 2008-1425 du 27 
décembre 2008 de finances pour 2009 ;  
31° (Périmé)  
31° bis L'avantage résultant pour le salarié de la remise gratuite par son employeur de matériels informatiques et 
de logiciels nécessaires à leur utilisation entièrement amortis et pouvant permettre l'accès à des services de 
communications électroniques et de communication au public en ligne, dans la limite d'un prix de revient global 
des matériels et logiciels reçus dans l'année de 2 000 € ;  
32° L'indemnité de cessation d'activité prévue au V de l'article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ;  
33° L'indemnité de cessation anticipée d'activité versée en application d'une convention collective de branche, 
d'un accord professionnel ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, du contrat de travail ou d'une 
disposition unilatérale de l'employeur aux marins exposés ou ayant été exposés à l'amiante admis au bénéfice 
d'une allocation de cessation anticipée d'activité visée au 9° de l'article L. 12 du code des pensions de retraite 
des marins français du commerce, de pêche ou de plaisance ;  
33° bis Les indemnités versées, sous quelque forme que ce soit, aux victimes de l'amiante ou à leurs ayants droit 
par le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante en application de l'article 53 de la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) ou par décision de justice ;  
33° ter Les indemnités versées aux personnes souffrant de maladies radio-induites ou à leurs ayants droit, en 
application de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes 
des essais nucléaires français ;  
34° abrogé ;  
35° L'aide financière de l'Etat mentionnée à l'article L. 5141-2 du code du travail ;  
36° Sur option des bénéficiaires, dans le cadre d'une déclaration des revenus personnelle ou de celle du foyer 
fiscal de rattachement, les salaires versés aux personnes âgées de vingt-cinq ans au plus au 1er janvier de l'année 
d'imposition, à l'exception des agents publics percevant une rémunération dans le cadre de leur formation, en 
rémunération d'activités exercées pendant leurs études, secondaires ou supérieures, ou exercées durant leurs 
congés scolaires ou universitaires, dans la limite de trois fois le montant mensuel du salaire minimum de 
croissance ;  
37° L'aide financière mentionnée aux articles L. 7233-4 et L. 7233-5 du code du travail ;  
38° Le revenu supplémentaire temporaire d'activité versé, en application du décret n° 2009-602 du 27 mai 2009 
relatif au revenu supplémentaire temporaire d'activité, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de La Réunion. 
 
 

- Article 81 – version applicable au 31 décembre 2014 issue de la loi n° 2014-856 

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 30  

Sont affranchis de l'impôt :  
1° Les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi et effectivement 
utilisées conformément à leur objet. Les rémunérations des journalistes, rédacteurs, photographes, directeurs de 
journaux et critiques dramatiques et musicaux perçues ès qualités constituent de telles allocations à concurrence 
de 7 650 €.  
Toutefois, lorsque leur montant est fixé par voie législative, ces allocations sont toujours réputées utilisées 
conformément à leur objet et ne peuvent donner lieu à aucune vérification de la part de l'administration ;  
1° bis a et c (Abrogés) ;  
b (Transféré sous le b de l'article 80 ter) ;  
2° Les prestations familiales énumérées par l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale, l'allocation de 
salaire unique, l'allocation de la mère au foyer et l'allocation pour frais de garde, maintenues dans le cadre des 
articles 12 et 13 de la loi n° 77-765 du 12 juillet 1977 instituant le complément familial, l'allocation aux adultes 
handicapés et l'allocation personnalisée d'autonomie prévue par le chapitre II du titre III du livre II du code de 
l'action sociale et des familles ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000392993&idArticle=LEGIARTI000006758086&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000392993&idArticle=LEGIARTI000006758086&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074066&idArticle=LEGIARTI000006791897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000579088&idArticle=LEGIARTI000006758311&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000579088&idArticle=LEGIARTI000006758311&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903659&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020676081&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9CDE964C89B255478849A006F10636C1.tplgfr27s_1?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=LEGIARTI000029315030&dateTexte=20150605&categorieLien=id#LEGIARTI000029315030
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302540&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743192&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000886344&idArticle=JORFARTI000002080917&categorieLien=cid
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2° bis L'allocation de logement prévue par les articles L. 831-1 à L. 831-7 du code de la sécurité sociale, ainsi 
que le montant de l'aide personnalisée au logement prévue par les articles L. 351-1 à L. 351-14 du code de la 
construction et de l'habitation ;  
2° ter (Abrogé) ;  
3° (Abrogé) ;  
4° a. Les pensions servies en vertu des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre ainsi que la retraite du combattant mentionnée aux articles L. 255 à L. 257 du même code ;  
b. L'allocation de reconnaissance prévue aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 1999 
(n° 99-1173 du 30 décembre 1999) en faveur respectivement des personnes désignées au premier alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives 
et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs conjoints ou ex-conjoints survivants non remariés ;  
5° et 6° (Repris avec le 4°) ;  
7° Les traitements attachés à la légion d'honneur et à la médaille militaire ;  
8° Les indemnités temporaires, à hauteur de 50 % de leur montant, ainsi que les prestations et rentes viagères, 
servies aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit ;  
9° Les allocations, indemnités et prestations servies, sous quelque forme que ce soit, par l'Etat, les collectivités 
et les établissements publics, en application des lois et décrets d'assistance et d'assurance ;  
9° bis Les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation 
prononcée judiciairement pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une 
incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie ;  
9° ter La prestation de compensation servie en vertu des dispositions de l'article L. 245-1 du code de l'action 
sociale et des familles ;  
9° quater La prime forfaitaire instituée par l'article L. 5425-3 du code du travail ;  
9° quinquies (Abrogé) ;  
9° septies (Abrogé) ;  
10° Les rentes viagères servies par application de l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, de l'article 5 de la 
loi du 17 septembre 1932, de l'article 1er de la loi du 1er octobre 1936 et de l'article 6 de la loi n° 652 du 26 juin 
1942 ;  
11° (Abrogé) ;  
12° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et victimes de la guerre dans le cadre des 
dispositions de l'article L222-2 du code de la mutualité ;  
13° (Dispositions périmées) ;  
14° La fraction des pensions temporaires d'orphelins qui correspond au montant des prestations familiales 
auxquelles aurait eu droit le parent décédé ;  
14° bis Les pensions temporaires d'orphelin, à concurrence de l'allocation aux adultes handicapés, lorsqu'elles 
remplacent cette allocation en tout ou partie du fait de la loi ;  
14° ter L'indemnité prévue par l'article L. 1121-11 du code de la santé publique ;  
15° Les prestations, visées aux articles L. 325-1 et L. 325-2 du code rural et de la pêche maritime dans le cadre 
de l'entraide entre agriculteurs.  
Ces dispositions pourront être étendues par décret en conseil d'Etat aux départements d'outre-mer ;  
16° (disjoint) ;  
16° bis et 16 ter (Transférés sous l'article 81 ter) ;  
16° quater (Périmé) ;  
17° a. Les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'indemnité forfaitaire d'entretien 
allouées, en application de l'article L. 104 du code du service national, au personnel accomplissant le service 
national actif dans le service de la coopération ou dans le service de l'aide technique ;  
b. L'indemnité mensuelle et l'indemnité supplémentaire versées dans le cadre de l'accomplissement d'un 
volontariat international en application de l'article L. 122-12 du code du service national ;  
c. L'allocation et la prime versées dans le cadre du contrat de volontariat pour l'insertion conformément à 
l'article L. 130-3 du code du service national ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745144&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824960&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074068&idArticle=LEGIARTI000006794573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000580717&idArticle=LEGIARTI000006320726&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000580717&idArticle=LEGIARTI000006320726&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000184000&idArticle=LEGIARTI000006658140&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797100&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903903&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000006792343&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685850&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583481&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000029321254&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071335&idArticle=LEGIARTI000006555864&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071335&idArticle=LEGIARTI000006555986&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071335&idArticle=LEGIARTI000006556003&dateTexte=&categorieLien=cid
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d. L'indemnité versée dans le cadre d'un contrat de volontariat de solidarité internationale en application de 
l'article 7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de volontariat de solidarité internationale ;  
e. L'indemnité versée, les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'avantage résultant 
de la contribution de la personne morale agréée au financement des titres-repas dans le cadre d'un engagement 
de service civique en application des articles L. 120-21 et L. 120-22 du code du service national ;  
f. L'avantage résultant pour le bénévole de la contribution de l'association au financement de chèques-repas en 
application de l'article 12 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ;  
17° bis Le versement complémentaire de l'entreprise effectué à l'occasion de l'émission et de l'achat en bourse 
d'actions réservées aux salariés et mentionné aux articles L. 225-192 et L. 225-196 du code de commerce ;  
17° ter Le versement complémentaire effectué par les sociétés coopératives de production en application de 
l'article 40 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut de ces sociétés, à l'occasion de l'émission de parts 
sociales destinées exclusivement à leurs salariés ;  
18° a) Les sommes versées par l'entreprise en application de plans d'épargne constitués conformément aux 
dispositions du titre III du livre III de la troisième partie du code du travail ;  
b) Les sommes versées par le salarié pour alimenter un plan d'épargne pour la retraite collectif dans les 
conditions du dernier alinéa de l'article L. 3153-3 du code du travail ou du deuxième alinéa de l'article L. 3334-8 
du même code ;  
18° bis Dans la limite d'un montant égal à la moitié du plafond annuel moyen retenu pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale, les sommes reçues au titre de l'intéressement et affectées à la réalisation de plans 
d'épargne constitués conformément au titre III du livre III de la troisième partie du code du travail.  
L'exonération s'applique sous réserve du dépôt de l'accord d'intéressement, dans les conditions prévues aux 
articles L. 3313-3 et L. 3314-4 du code du travail, auprès de l'autorité administrative compétente.  
Les dispositions du premier alinéa bénéficient également, dans les mêmes conditions et limites aux dividendes 
des actions de travail attribuées aux salariés des sociétés anonymes à participation ouvrière régies par la loi du 
26 avril 1917, à compter du 1er janvier 1991 ;  
19° Dans la limite de 5,33 € par titre, le complément de rémunération résultant de la contribution de l'employeur 
à l'acquisition par le salarié des titres-restaurant émis conformément aux dispositions du chapitre II du titre VI 
du livre II de la troisième partie du code du travail, lorsque cette contribution est comprise entre un minimum et 
un maximum fixés par arrêté du ministre chargé du budget. La limite d'exonération est relevée chaque année 
dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de 
l'année précédant celle de l'acquisition des titres-restaurant et arrondie, s'il y a lieu, au centime d'euro le plus 
proche.  
Cette exonération est subordonnée à la condition que le salarié se conforme aux obligations qui sont mises à sa 
charge par le même chapitre II ;  
19° bis l'avantage résultant de la contribution de l'employeur à l'acquisition des chèques-vacances dans les 
conditions et limite prévues à la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code du tourisme ;  
19° ter a. L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur du prix des titres d'abonnement 
souscrits par les salariés pour les déplacements effectués au moyen de transports publics de voyageurs ou de 
services publics de location de vélos entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, conformément à 
l'article L. 3261-2 du code du travail ;  
b. L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais exposés pour 
l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions prévues à l'article L. 3261-3 
du code du travail et dans la limite de la somme de 200 € par an ;  
20° Les attributions gratuites d'actions :  
a. (Abrogé) ;  
b. (Abrogé) ;  
c. Des sociétés centrales d'assurances définies à l'article L. 322-12 du code des assurances, faites au personnel 
des entreprises nationales d'assurances en application des articles L. 322-13 et L. 322-22 du code précité ;  
d. (disjoint) ;  
21° (Abrogé) ;  
22° (Abrogé)  
23° L'indemnité compensatoire pour frais de transport attribuée aux magistrats, militaires, fonctionnaires et 
agents de la fonction publique de l'Etat, aux fonctionnaires et agents de la fonction publique hospitalière, aux 
fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et aux agents de droit 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000257503&idArticle=JORFARTI000002462083&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071335&idArticle=LEGIARTI000021956566&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902931&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902932&dateTexte=&categorieLien=cid
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public de La Poste et de France Télécom en service dans les départements de la Haute-Corse et de la Corse-du-
Sud ;  
24° Les primes et indemnités attribuées par l'Etat aux agents publics et aux salariés à l'occasion du transfert hors 
de la région d'Ile-de-France du service, de l'établissement ou de l'entreprise où ils exercent leur activité ;  
25° La valeur des actions de la société Air France que l'Etat cède gratuitement à ceux de ses salariés qui 
consentent une réduction de leurs salaires pendant une durée de trois ans, dans les conditions fixées par l'article 
17 de la loi n° 94-679 du 8 août 1994 et pour la durée de leur carrière professionnelle dans les conditions fixées 
par l'article 51 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier 
;  
26° L'indemnisation ou, le cas échéant, la valeur des actions attribuées à ce titre, prévue à l'article L. 225-270 du 
code de commerce ;  
27° L'allocation forfaitaire complémentaire, les aides spécifiques au logement et les aides spécifiques en faveur 
des conjoints survivants servies en application de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens 
membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ;  
28° Lorsqu'elle est prise en charge par l'employeur, la part salariale du complément de cotisation d'assurance 
vieillesse, prévue à l'article L. 741-24 du code rural et de la pêche maritime ;  
29° Les indemnités, l'allocation de vétérance personnelle ou de reversion et la prestation de fidélisation et de 
reconnaissance servies aux sapeurs-pompiers volontaires ou à leurs ayants droit, en application du titre III de la 
loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ;  
30° Le pécule modulable d'incitation au départ des militaires, versé en application du I de l'article 38 de la loi n° 
2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant 
diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale ;  
30° bis L'indemnité de départ volontaire versée en application du I de l'article 150 de la loi n° 2008-1425 du 27 
décembre 2008 de finances pour 2009 ;  
31° (Périmé)  
31° bis L'avantage résultant pour le salarié de la remise gratuite par son employeur de matériels informatiques et 
de logiciels nécessaires à leur utilisation entièrement amortis et pouvant permettre l'accès à des services de 
communications électroniques et de communication au public en ligne, dans la limite d'un prix de revient global 
des matériels et logiciels reçus dans l'année de 2 000 € ;  
32° L'indemnité de cessation d'activité prévue au V de l'article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ;  
33° L'indemnité de cessation anticipée d'activité versée en application d'une convention collective de branche, 
d'un accord professionnel ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, du contrat de travail ou d'une 
disposition unilatérale de l'employeur aux marins exposés ou ayant été exposés à l'amiante admis au bénéfice 
d'une allocation de cessation anticipée d'activité visée au 9° de l'article L. 12 du code des pensions de retraite 
des marins français du commerce, de pêche ou de plaisance ;  
33° bis Les indemnités versées, sous quelque forme que ce soit, aux victimes de l'amiante ou à leurs ayants droit 
par le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante en application de l'article 53 de la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) ou par décision de justice ;  
33° ter Les indemnités versées aux personnes souffrant de maladies radio-induites ou à leurs ayants droit, en 
application de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes 
des essais nucléaires français ;  
34° abrogé ;  
35° L'aide financière de l'Etat mentionnée à l'article L. 5141-2 du code du travail ;  
36° Sur option des bénéficiaires, dans le cadre d'une déclaration des revenus personnelle ou de celle du foyer 
fiscal de rattachement, les salaires versés aux personnes âgées de vingt-cinq ans au plus au 1er janvier de l'année 
d'imposition, à l'exception des agents publics percevant une rémunération dans le cadre de leur formation, en 
rémunération d'activités exercées pendant leurs études, secondaires ou supérieures, ou exercées durant leurs 
congés scolaires ou universitaires, dans la limite de trois fois le montant mensuel du salaire minimum de 
croissance ;  
37° L'aide financière mentionnée aux articles L. 7233-4 et L. 7233-5 du code du travail ;  
38° Le revenu supplémentaire temporaire d'activité versé, en application du décret n° 2009-602 du 27 mai 2009 
relatif au revenu supplémentaire temporaire d'activité, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de La Réunion. 
NOTA :  
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903659&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904706&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'article 26 I h de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, en tant qu'il abroge le 3° de l'article 81 du code 
général des impôts, s'applique aux sommes attribuées aux héritiers d'exploitants agricoles ou aux conjoints d'héritiers d'exploitants 
agricoles qui participent directement et gratuitement à l'exploitation agricole après le 30 juin 2014. 
De même l'article 26 I h s'applique aux aides versées à compter du 1er janvier 2014 en tant qu'il abroge le 9° septies de l'article 81 du 
code général des impôts. 
Modifications effectuées en conséquence de l'article 61 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 et de l'article 2-I [1°] de la loi n° 
2013-1278 du 29 décembre 2013. 

 
 

- Article 81 – version applicable au 31 décembre 2015 issue de la loi n° 2015-992 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 50  

Sont affranchis de l'impôt :  
1° Les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi et effectivement 
utilisées conformément à leur objet. Les rémunérations des journalistes, rédacteurs, photographes, directeurs de 
journaux et critiques dramatiques et musicaux perçues ès qualités constituent de telles allocations à concurrence 
de 7 650 €.  
Toutefois, lorsque leur montant est fixé par voie législative, ces allocations sont toujours réputées utilisées 
conformément à leur objet et ne peuvent donner lieu à aucune vérification de la part de l'administration ;  
1° bis a et c (Abrogés)  
b (Transféré sous le b de l'article 80 ter) 
2° Les prestations familiales énumérées par l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale, l'allocation de 
salaire unique, l'allocation de la mère au foyer et l'allocation pour frais de garde, maintenues dans le cadre des 
articles 12 et 13 de la loi n° 77-765 du 12 juillet 1977 instituant le complément familial, l'allocation aux adultes 
handicapés et l'allocation personnalisée d'autonomie prévue par le chapitre II du titre III du livre II du code de 
l'action sociale et des familles ;  
2° bis L'allocation de logement prévue par les articles L. 831-1 à L. 831-7 du code de la sécurité sociale, ainsi 
que le montant de l'aide personnalisée au logement prévue par les articles L. 351-1 à L. 351-14 du code de la 
construction et de l'habitation ;  
2° ter (Abrogé) 
3° (Abrogé)  
4° a. Les pensions servies en vertu des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre ainsi que la retraite du combattant mentionnée aux articles L. 255 à L. 257 du même code ;  
b. L'allocation de reconnaissance prévue aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 1999 
(n° 99-1173 du 30 décembre 1999) en faveur respectivement des personnes désignées au premier alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives 
et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs conjoints ou ex-conjoints survivants non remariés ;  
5° et 6° (Repris avec le 4°) ;  
7° Les traitements attachés à la légion d'honneur et à la médaille militaire ;  
8° Les indemnités temporaires, à hauteur de 50 % de leur montant, ainsi que les prestations et rentes viagères, 
servies aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit ;  
9° Les allocations, indemnités et prestations servies, sous quelque forme que ce soit, par l'Etat, les collectivités 
et les établissements publics, en application des lois et décrets d'assistance et d'assurance ;  
9° bis Les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation 
prononcée judiciairement pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une 
incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie ;  
9° ter La prestation de compensation servie en vertu des dispositions de l'article L. 245-1 du code de l'action 
sociale et des familles ;  
9° quater La prime forfaitaire instituée par l'article L. 5425-3 du code du travail ;  
9° quinquies (Abrogé) 
9° septies (Abrogé) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9CDE964C89B255478849A006F10636C1.tplgfr27s_1?cidTexte=JORFTEXT000031044385&idArticle=LEGIARTI000031048191&dateTexte=20151231&categorieLien=id#LEGIARTI000031048191
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302540&dateTexte=&categorieLien=cid
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10° Les rentes viagères servies par application de l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, de l'article 5 de la 
loi du 17 septembre 1932, de l'article 1er de la loi du 1er octobre 1936 et de l'article 6 de la loi n° 652 du 26 juin 
1942 ;  
11° (Abrogé) 
12° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et victimes de la guerre dans le cadre des 
dispositions de l'article L222-2 du code de la mutualité ;  
13° (Dispositions périmées)  
14° La fraction des pensions temporaires d'orphelins qui correspond au montant des prestations familiales 
auxquelles aurait eu droit le parent décédé ;  
14° bis Les pensions temporaires d'orphelin, à concurrence de l'allocation aux adultes handicapés, lorsqu'elles 
remplacent cette allocation en tout ou partie du fait de la loi ;  
14° ter L'indemnité prévue par l'article L. 1121-11 du code de la santé publique ;  
15° Les prestations, visées aux articles L. 325-1 et L. 325-2 du code rural et de la pêche maritime dans le cadre 
de l'entraide entre agriculteurs.  
Ces dispositions pourront être étendues par décret en conseil d'Etat aux départements d'outre-mer ;  
16° (disjoint)  
16° bis et 16 ter (Transférés sous l'article 81 ter) ;  
16° quater (Périmé)  
17° a. Les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'indemnité forfaitaire d'entretien 
allouées, en application de l'article L. 104 du code du service national, au personnel accomplissant le service 
national actif dans le service de la coopération ou dans le service de l'aide technique ;  
b. L'indemnité mensuelle et l'indemnité supplémentaire versées dans le cadre de l'accomplissement d'un 
volontariat international en application de l'article L. 122-12 du code du service national ;  
c. L'allocation et la prime versées dans le cadre du contrat de volontariat pour l'insertion conformément à 
l'article L. 130-3 du code du service national ;  
d. L'indemnité versée dans le cadre d'un contrat de volontariat de solidarité internationale en application de 
l'article 7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de volontariat de solidarité internationale ;  
e. L'indemnité versée, les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'avantage résultant 
de la contribution de la personne morale agréée au financement des titres-repas dans le cadre d'un engagement 
de service civique ou d'un volontariat associatif en application des articles L. 120-21 et L. 120-22 du code du 
service national ;  
f. L'avantage résultant pour le bénévole de la contribution de l'association au financement de chèques-repas en 
application de l'article 12 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ;  
17° bis (Sans objet) 
17° ter Le versement complémentaire effectué par les sociétés coopératives de production en application de 
l'article 40 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut de ces sociétés, à l'occasion de l'émission de parts 
sociales destinées exclusivement à leurs salariés ;  
18° a) Les sommes versées par l'entreprise en application de plans d'épargne constitués conformément aux 
dispositions du titre III du livre III de la troisième partie du code du travail ;  
b) Les sommes versées par le salarié pour alimenter un plan d'épargne pour la retraite collectif dans les 
conditions du dernier alinéa de l'article L. 3153-3 du code du travail ou du deuxième alinéa de l'article L. 3334-8 
du même code ;  
18° bis Dans la limite d'un montant égal à la moitié du plafond annuel moyen retenu pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale, les sommes reçues au titre de l'intéressement et affectées à la réalisation de plans 
d'épargne constitués conformément au titre III du livre III de la troisième partie du code du travail.  
L'exonération s'applique sous réserve du dépôt de l'accord d'intéressement, dans les conditions prévues aux 
articles L. 3313-3 et L. 3314-4 du code du travail, auprès de l'autorité administrative compétente.  
Les dispositions du premier alinéa bénéficient également, dans les mêmes conditions et limites aux dividendes 
des actions de travail attribuées aux salariés des sociétés anonymes à participation ouvrière régies par la loi du 
26 avril 1917, à compter du 1er janvier 1991 ;  
19° Dans la limite de 5,36 € par titre, le complément de rémunération résultant de la contribution de l'employeur 
à l'acquisition par le salarié des titres-restaurant émis conformément aux dispositions du chapitre II du titre VI 
du livre II de la troisième partie du code du travail, lorsque cette contribution est comprise entre un minimum et 
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un maximum fixés par arrêté du ministre chargé du budget. La limite d'exonération est relevée chaque année 
dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de 
l'année précédant celle de l'acquisition des titres-restaurant et arrondie, s'il y a lieu, au centime d'euro le plus 
proche.  
Cette exonération est subordonnée à la condition que le salarié se conforme aux obligations qui sont mises à sa 
charge par le même chapitre II ;  
19° bis l'avantage résultant de la contribution de l'employeur à l'acquisition des chèques-vacances dans les 
conditions et limite prévues à la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code du tourisme ;  
19° ter a. L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur du prix des titres d'abonnement 
souscrits par les salariés pour les déplacements effectués au moyen de transports publics de voyageurs ou de 
services publics de location de vélos entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, conformément à 
l'article L. 3261-2 du code du travail, ainsi que celui résultant de l'indemnité kilométrique pouvant être versée 
par l'employeur pour couvrir les frais engagés par ses salariés pour leurs déplacements entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail effectués au moyen d'un vélo ou d'un vélo à assistance électrique ;  
b. L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais exposés pour 
l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions prévues à l'article L. 3261-3 
du code du travail et dans la limite de la somme de 200 € par an ;  
20° Les attributions gratuites d'actions :  
a. (Abrogé)  
b. (Abrogé) 
c. Des sociétés centrales d'assurances définies à l'article L. 322-12 du code des assurances, faites au personnel 
des entreprises nationales d'assurances en application des articles L. 322-13 et L. 322-22 du code précité ;  
d. (disjoint) 
21° (Abrogé) 
22° (Abrogé)  
23° L'indemnité compensatoire pour frais de transport attribuée aux magistrats, militaires, fonctionnaires et 
agents de la fonction publique de l'Etat, aux fonctionnaires et agents de la fonction publique hospitalière, aux 
fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et aux agents de droit 
public de La Poste et de France Télécom en service dans les départements de la Haute-Corse et de la Corse-du-
Sud ;  
24° Les primes et indemnités attribuées par l'Etat aux agents publics et aux salariés à l'occasion du transfert hors 
de la région d'Ile-de-France du service, de l'établissement ou de l'entreprise où ils exercent leur activité ;  
25° La valeur des actions de la société Air France que l'Etat cède gratuitement à ceux de ses salariés qui 
consentent une réduction de leurs salaires pendant une durée de trois ans, dans les conditions fixées par l'article 
17 de la loi n° 94-679 du 8 août 1994 et pour la durée de leur carrière professionnelle dans les conditions fixées 
par l'article 51 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier 
;  
26° L'indemnisation ou, le cas échéant, la valeur des actions attribuées à ce titre, prévue à l'article L. 225-270 du 
code de commerce ;  
27° L'allocation forfaitaire complémentaire, les aides spécifiques au logement et les aides spécifiques en faveur 
des conjoints survivants servies en application de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens 
membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ;  
28° (Sans objet)  
29° Les indemnités, l'allocation de vétérance personnelle ou de reversion et la prestation de fidélisation et de 
reconnaissance servies aux sapeurs-pompiers volontaires ou à leurs ayants droit, en application du titre III de la 
loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ;  
30° Le pécule modulable d'incitation au départ des militaires, versé en application du I de l'article 38 de la loi n° 
2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant 
diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale ;  
30° bis L'indemnité de départ volontaire versée en application du I de l'article 150 de la loi n° 2008-1425 du 27 
décembre 2008 de finances pour 2009 ;  
31° (Périmé)  
31° bis L'avantage résultant pour le salarié de la remise gratuite par son employeur de matériels informatiques et 
de logiciels nécessaires à leur utilisation entièrement amortis et pouvant permettre l'accès à des services de 
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communications électroniques et de communication au public en ligne, dans la limite d'un prix de revient global 
des matériels et logiciels reçus dans l'année de 2 000 € ;  
32° L'indemnité de cessation d'activité prévue au V de l'article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ;  
33° L'indemnité de cessation anticipée d'activité versée en application d'une convention collective de branche, 
d'un accord professionnel ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, du contrat de travail ou d'une 
disposition unilatérale de l'employeur aux marins exposés ou ayant été exposés à l'amiante admis au bénéfice 
d'une allocation de cessation anticipée d'activité visée au 9° de l'article L. 12 du code des pensions de retraite 
des marins français du commerce, de pêche ou de plaisance ;  
33° bis Les indemnités versées, sous quelque forme que ce soit, aux victimes de l'amiante ou à leurs ayants droit 
par le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante en application de l'article 53 de la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) ou par décision de justice ;  
33° ter Les indemnités versées aux personnes souffrant de maladies radio-induites ou à leurs ayants droit, en 
application de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes 
des essais nucléaires français ;  
34° (Abrogé) 
35° L'aide financière de l'Etat mentionnée à l'article L. 5141-2 du code du travail ;  
36° Sur option des bénéficiaires, dans le cadre d'une déclaration des revenus personnelle ou de celle du foyer 
fiscal de rattachement, les salaires versés aux personnes âgées de vingt-cinq ans au plus au 1er janvier de l'année 
d'imposition, à l'exception des agents publics percevant une rémunération dans le cadre de leur formation, en 
rémunération d'activités exercées pendant leurs études, secondaires ou supérieures, ou exercées durant leurs 
congés scolaires ou universitaires, dans la limite de trois fois le montant mensuel du salaire minimum de 
croissance ;  
37° L'aide financière mentionnée aux articles L. 7233-4 et L. 7233-5 du code du travail ;  
38° Le revenu supplémentaire temporaire d'activité versé, en application du décret n° 2009-602 du 27 mai 2009 
relatif au revenu supplémentaire temporaire d'activité, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de La Réunion. 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence des articles 30-I et 64-I [7°] de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014, de l'article 29-I [4°] de la 
loi n° 2001-152 du 19 février 2001, de l'article 2-II de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 et de l'article 4 [11°] de l'ordonnance 
n° 2010-104 du 28 janvier 2010.  

 
 

- Article 81 - version en vigueur 

Modifié par Décret n°2018-500 du 20 juin 2018 - art. 1  

Sont affranchis de l'impôt : 
1° Les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi et effectivement 
utilisées conformément à leur objet. Les rémunérations des journalistes, rédacteurs, photographes, directeurs de 
journaux et critiques dramatiques et musicaux perçues ès qualités constituent de telles allocations à concurrence 
de 7 650 €. Il en est de même des indemnités de fonction mentionnées au I de l'article 80 undecies B, à 
concurrence d'un montant égal à l'indemnité versée aux maires des communes de moins de 500 habitants en cas 
de mandat unique ou, en cas de cumul de mandats, à une fois et demie ce même montant. 
Toutefois, lorsque leur montant est fixé par voie législative, ces allocations sont toujours réputées utilisées 
conformément à leur objet et ne peuvent donner lieu à aucune vérification de la part de l'administration. Il en est 
de même des frais de mandat pris en charge dans les conditions prévues à l'article 4 sexies de l'ordonnance n° 
58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ; 
1° bis a et c (Abrogés) ; 
b (Transféré sous le b de l'article 80 ter) ; 
2° Les prestations familiales énumérées par l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale, l'allocation de 
salaire unique, l'allocation de la mère au foyer et l'allocation pour frais de garde, maintenues dans le cadre des 
articles 12 et 13 de la loi n° 77-765 du 12 juillet 1977 instituant le complément familial, l'allocation aux adultes 
handicapés et l'allocation personnalisée d'autonomie prévue par le chapitre II du titre III du livre II du code de 
l'action sociale et des familles ; 
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2° bis L'allocation de logement prévue par les articles L. 831-1 à L. 831-7 du code de la sécurité sociale, ainsi 
que le montant de l'aide personnalisée au logement prévue par les articles L. 351-1 à L. 351-14 du code de la 
construction et de l'habitation ; 
2° ter (Abrogé) ; 
3° (Abrogé) ; 
4° a. Les pensions servies en vertu des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre ainsi que la retraite du combattant mentionnée aux articles L. 321-1 à L. 321-3 du même code ; 
b. L'allocation de reconnaissance prévue aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 1999 
(n° 99-1173 du 30 décembre 1999) en faveur respectivement des personnes désignées au premier alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives 
et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs conjoints ou ex-conjoints survivants non remariés ; 
c) L'allocation prévue à l'article 133 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
5° et 6° (Repris avec le 4°) ; 
7° Les traitements attachés à la légion d'honneur et à la médaille militaire ; 
8° Les indemnités temporaires, à hauteur de 50 % de leur montant, ainsi que les prestations et rentes viagères, 
servies aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit ; 
9° Les allocations, indemnités et prestations servies, sous quelque forme que ce soit, par l'Etat, les collectivités 
et les établissements publics, en application des lois et décrets d'assistance et d'assurance ; 
9° bis Les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation 
prononcée judiciairement pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une 
incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie ; 
9° ter La prestation de compensation servie en vertu des dispositions de l'article L. 245-1 du code de l'action 
sociale et des familles ; 
9° quater (Abrogé) ; 
9° quinquies La prime d'activité mentionnée à l'article L. 841-1 du code de la sécurité sociale ; 
9° septies (Abrogé) ; 
10° Les rentes viagères servies par application de l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, de l'article 5 de la 
loi du 17 septembre 1932, de l'article 1er de la loi du 1er octobre 1936 et de l'article 6 de la loi n° 652 du 26 juin 
1942 ; 
11° (Abrogé) ; 
12° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et victimes de la guerre dans le cadre des 
dispositions de l'article L222-2 du code de la mutualité ; 
13° (Dispositions périmées) ; 
14° La fraction des pensions temporaires d'orphelins qui correspond au montant des prestations familiales 
auxquelles aurait eu droit le parent décédé ; 
14° bis Les pensions temporaires d'orphelin, à concurrence de l'allocation aux adultes handicapés, lorsqu'elles 
remplacent cette allocation en tout ou partie du fait de la loi ; 
14° ter L'indemnité prévue par l'article L. 1121-11 du code de la santé publique ; 
15° Les prestations, visées aux articles L. 325-1 et L. 325-2 du code rural et de la pêche maritime dans le cadre 
de l'entraide entre agriculteurs. 
Ces dispositions pourront être étendues par décret en conseil d'Etat aux départements d'outre-mer ; 
16° (disjoint) ; 
16° bis et 16 ter (Transférés sous l'article 81 ter) ; 
16° quater (Périmé) ; 
17° a. Les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'indemnité forfaitaire d'entretien 
allouées, en application de l'article L. 104 du code du service national, au personnel accomplissant le service 
national actif dans le service de la coopération ou dans le service de l'aide technique ; 
b. L'indemnité mensuelle et l'indemnité supplémentaire versées dans le cadre de l'accomplissement d'un 
volontariat international en application de l'article L. 122-12 du code du service national ; 
c. L'allocation et la prime versées dans le cadre du contrat de volontariat pour l'insertion conformément à 
l'article L. 130-3 du code du service national ; 
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d. L'indemnité versée dans le cadre d'un contrat de volontariat de solidarité internationale en application de 
l'article 7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de volontariat de solidarité internationale ; 
e. L'indemnité versée, les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'avantage résultant 
de la contribution de la personne morale agréée au financement des titres-repas dans le cadre d'un engagement 
de service civique ou d'un volontariat associatif en application des articles L. 120-21 et L. 120-22 du code du 
service national ; 
f. L'avantage résultant pour le bénévole de la contribution de l'association au financement de chèques-repas en 
application de l'article 12 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ; 
17° bis (Sans objet) ; 
17° ter Le versement complémentaire effectué par les sociétés coopératives de production en application de 
l'article 40 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut de ces sociétés, à l'occasion de l'émission de parts 
sociales destinées exclusivement à leurs salariés ; 
18° a) Les sommes versées par l'entreprise en application de plans d'épargne constitués conformément aux 
dispositions du titre III du livre III de la troisième partie du code du travail ; 
b) Les sommes versées par le salarié pour alimenter un plan d'épargne pour la retraite collectif dans les 
conditions fixées à l'article L. 3152-4 du code du travail ou du deuxième alinéa de l'article L. 3334-8 du même 
code ; 
18° bis Dans la limite d'un montant égal à la moitié du plafond annuel moyen retenu pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale, les sommes reçues au titre de l'intéressement et affectées à la réalisation de plans 
d'épargne constitués conformément au titre III du livre III de la troisième partie du code du travail. 
L'exonération s'applique sous réserve du dépôt de l'accord d'intéressement, dans les conditions prévues aux 
articles L. 3313-3 et L. 3314-4 du code du travail, auprès de l'autorité administrative compétente. 
Les dispositions du premier alinéa bénéficient également, dans les mêmes conditions et limites aux dividendes 
des actions de travail attribuées aux salariés des sociétés anonymes à participation ouvrière régies par la loi du 
26 avril 1917, à compter du 1er janvier 1991 ; 
19° Dans la limite de 5,43 € par titre, le complément de rémunération résultant de la contribution de l'employeur 
à l'acquisition par le salarié des titres-restaurant émis conformément aux dispositions du chapitre II du titre VI 
du livre II de la troisième partie du code du travail, lorsque cette contribution est comprise entre un minimum et 
un maximum fixés par arrêté du ministre chargé du budget. La limite d'exonération est relevée chaque année 
dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu de 
l'année précédant celle de l'acquisition des titres-restaurant et arrondie, s'il y a lieu, au centime d'euro le plus 
proche. 
Cette exonération est subordonnée à la condition que le salarié se conforme aux obligations qui sont mises à sa 
charge par le même chapitre II ; 
19° bis l'avantage résultant de la contribution de l'employeur à l'acquisition des chèques-vacances dans les 
conditions et limite prévues à la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code du tourisme ; 
19° ter a. L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur du prix des titres d'abonnement 
souscrits par les salariés pour les déplacements effectués au moyen de transports publics de voyageurs ou de 
services publics de location de vélos entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, conformément à 
l'article L. 3261-2 du code du travail ; 
b. L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais exposés pour 
l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions prévues à l'article L. 3261-3 
du code du travail et des frais mentionnés à l'article L. 3261-3-1 du même code, dans la limite globale de 200 € 
par an ; 
20° Les attributions gratuites d'actions : 
a. (Abrogé) 
b. (Abrogé) 
c. Des sociétés centrales d'assurances définies à l'article L. 322-12 du code des assurances, faites au personnel 
des entreprises nationales d'assurances en application des articles L. 322-13 et L. 322-22 du code précité ; 
d. (disjoint) 
21° (Abrogé) 
22° (Abrogé) 
23° L'indemnité compensatoire pour frais de transport attribuée aux magistrats, militaires, fonctionnaires et 
agents de la fonction publique de l'Etat, aux fonctionnaires et agents de la fonction publique hospitalière, aux 
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fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et aux agents de droit 
public de La Poste et de France Télécom en service dans les départements de la Haute-Corse et de la Corse-du-
Sud ; 
23° bis Les indemnités versées aux militaires au titre de leur participation aux opérations visant à la défense de 
la souveraineté de la France et à la préservation de l'intégrité de son territoire, engagées ou renforcées à la suite 
des attentats commis sur le territoire national en 2015 ; 
23° ter L'indemnité journalière d'absence temporaire versée aux personnels des compagnies républicaines de 
sécurité en application du décret n° 61-1066 du 26 septembre 1961 instituant une indemnité journalière 
d'absence temporaire en faveur des personnels des compagnies républicaines de sécurité se déplaçant en unité 
ou fraction d'unité dans les départements métropolitains et les départements d'outre-mer, ainsi que celle versée 
aux gendarmes mobiles en application du décret n° 76-826 du 24 août 1976 instituant en métropole une 
indemnité journalière d'absence temporaire en faveur des militaires de la gendarmerie déplacés en unité ou 
fraction d'unité, du décret n° 76-827 du 24 août 1976 instituant dans les départements et territoires d'outre-mer 
une indemnité journalière d'absence temporaire en faveur des militaires de la gendarmerie déplacés en unité ou 
fraction d'unité sur réquisition de l'autorité civile et du décret n° 79-148 du 15 février 1979 instituant dans les 
territoires d'outre-mer une indemnité journalière d'absence temporaire en faveur des militaires de la gendarmerie 
déplacés en unité ou fraction d'unité sur réquisition de l'autorité civile ; 
24° Les primes et indemnités attribuées par l'Etat aux agents publics et aux salariés à l'occasion du transfert hors 
de la région d'Ile-de-France du service, de l'établissement ou de l'entreprise où ils exercent leur activité ; 
25° La valeur des actions de la société Air France que l'Etat cède gratuitement à ceux de ses salariés qui 
consentent une réduction de leurs salaires pendant une durée de trois ans, dans les conditions fixées par l'article 
17 de la loi n° 94-679 du 8 août 1994 et pour la durée de leur carrière professionnelle dans les conditions fixées 
par l'article 51 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier 
; 
26° L'indemnisation ou, le cas échéant, la valeur des actions attribuées à ce titre, prévue à l'article L. 225-270 du 
code de commerce ; 
27° L'allocation forfaitaire complémentaire, les aides spécifiques au logement et les aides spécifiques en faveur 
des conjoints survivants servies en application de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens 
membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie ; 
28° (Sans objet) 
29° Les indemnités, l'allocation de vétérance personnelle ou de reversion, la prestation de fidélisation et de 
reconnaissance et la nouvelle prestation de fidélisation et de reconnaissance servies aux sapeurs-pompiers 
volontaires ou à leurs ayants droit, en application du titre III de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au 
développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ; 
30° Le pécule modulable d'incitation au départ des militaires, versé en application du I de l'article 38 de la loi n° 
2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant 
diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale ; 
30° bis L'indemnité de départ volontaire versée en application du I de l'article 150 de la loi n° 2008-1425 du 27 
décembre 2008 de finances pour 2009 ; 
31° (Périmé) 
31° bis L'avantage résultant pour le salarié de la remise gratuite par son employeur de matériels informatiques et 
de logiciels nécessaires à leur utilisation entièrement amortis et pouvant permettre l'accès à des services de 
communications électroniques et de communication au public en ligne, dans la limite d'un prix de revient global 
des matériels et logiciels reçus dans l'année de 2 000 € ; 
32° L'indemnité de cessation d'activité prévue au V de l'article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ; 
33° L'indemnité de cessation anticipée d'activité versée en application d'une convention collective de branche, 
d'un accord professionnel ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, du contrat de travail ou d'une 
disposition unilatérale de l'employeur aux marins exposés ou ayant été exposés à l'amiante admis au bénéfice 
d'une allocation de cessation anticipée d'activité visée au 9° de l'article L. 12 du code des pensions de retraite 
des marins français du commerce, de pêche ou de plaisance ; 
33° bis Les indemnités versées, sous quelque forme que ce soit, aux victimes de l'amiante ou à leurs ayants droit 
par le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante en application de l'article 53 de la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) ou par décision de justice ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000313772&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000503187&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000306837&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000702147&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000713238&idArticle=LEGIARTI000006698199&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000713238&idArticle=LEGIARTI000006698199&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000572192&idArticle=LEGIARTI000006320180&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006226508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006226508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000184000&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000742398&idSectionTA=LEGISCTA000006086360&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000019995721&idArticle=JORFARTI000019996431&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000019995721&idArticle=JORFARTI000019996431&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000392993&idArticle=LEGIARTI000006758086&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074066&idArticle=LEGIARTI000006791897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074066&idArticle=LEGIARTI000006791897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000579088&idArticle=LEGIARTI000006758311&dateTexte=&categorieLien=cid
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33° ter Les indemnités versées aux personnes souffrant de maladies radio-induites ou à leurs ayants droit, en 
application de la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation des victimes 
des essais nucléaires français ; 
34° (Abrogé) 
35° L'aide financière de l'Etat mentionnée à l'article L. 5141-2 du code du travail ; 
36° Sur option des bénéficiaires, dans le cadre d'une déclaration des revenus personnelle ou de celle du foyer 
fiscal de rattachement, les salaires versés aux personnes âgées de vingt-cinq ans au plus au 1er janvier de l'année 
d'imposition, à l'exception des agents publics percevant une rémunération dans le cadre de leur formation, en 
rémunération d'activités exercées pendant leurs études, secondaires ou supérieures, ou exercées durant leurs 
congés scolaires ou universitaires, dans la limite de trois fois le montant mensuel du salaire minimum de 
croissance ; 
37° L'aide financière mentionnée aux articles L. 7233-4 et L. 7233-5 du code du travail ; 
38° Le revenu supplémentaire temporaire d'activité versé, en application du décret n° 2009-602 du 27 mai 2009 
relatif au revenu supplémentaire temporaire d'activité, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de La Réunion. 
NOTA :  
Modification effectuée en conséquence de l'article 2-2° a de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 53-79 du 7 février 1953 de finances pour l’exercice 1953 

- Article 45 

Il est ajouté à l’article 81 du code général des impôts un alinéa 9° bis ainsi rédigé 
« 9° bis – Les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d’une condamnation 
prononcée judiciairement pour la réparation d’un préjudice corporel ayant entrainé pour la victime une 
incapacité permanent totale l’obligeant à avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie.  
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section I : Dispositions générales  
0I : Définition du revenu net global 

- Article 1 A   

Créé par Loi 2005-1719 2005-12-30 art. 74 I Finances pour 2006 JORF 31 décembre 2005  

Il est établi un impôt annuel unique sur le revenu des personnes physiques désigné sous le nom d'impôt sur le 
revenu. Cet impôt frappe le revenu net global du contribuable déterminé conformément aux dispositions des 
articles 156 à 168. 
Ce revenu net global est constitué par le total des revenus nets des catégories suivantes : 
– Revenus fonciers ; 
– Bénéfices industriels et commerciaux ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021625586&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903659&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904707&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020676081&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020676081&categorieLien=cid
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– Rémunérations, d'une part, des gérants majoritaires des sociétés à responsabilité limitée n'ayant pas opté pour 
le régime fiscal des sociétés de personnes dans les conditions prévues au IV de l'article 3 du décret n° 55-594 du 
20 mai 1955 modifié et des gérants des sociétés en commandite par actions et, d'autre part, des associés en nom 
des sociétés de personnes et des membres des sociétés en participation lorsque ces sociétés ont opté pour le 
régime fiscal des sociétés de capitaux ; 
– Bénéfices de l'exploitation agricole ; 
– Traitements, salaires, indemnités, émoluments, pensions et rentes viagères ; 
– Bénéfices des professions non commerciales et revenus y assimilés ; 
– Revenus de capitaux mobiliers ; 
– Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature, déterminés conformément aux 
dispositions des articles 14 à 155, total dont sont retranchées les charges énumérées à l'article 156. 
 
 
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères  
1 : Définition des revenus imposables  

- Article 79 

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 59  

Les traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions et rentes viagères concourent à la formation du 
revenu global servant de base à l'impôt sur le revenu. 
Il en est de même des prestations de retraite servies sous forme de capital. 
 
 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères  
2 : Détermination du revenu imposable  

- Article 83 

Modifié par Décret n°2018-500 du 20 juin 2018 - art. 1  

Le montant net du revenu imposable est déterminé en déduisant du montant brut des sommes payées et des 
avantages en argent ou en nature accordés : 
1° Les cotisations de sécurité sociale, y compris : 
a) Les cotisations d'assurance vieillesse versées en exercice des facultés de rachat prévues aux articles L. 351-
14-1 du code de la sécurité sociale, L. 9 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite, ainsi que celles 
prévues par des dispositions réglementaires ayant le même objet prises sur le fondement de l'article L. 711-1 du 
code de la sécurité sociale ; 
b) Les cotisations versées aux régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre 
IX du code de la sécurité sociale ; 
c) Les cotisations au régime public de retraite additionnel obligatoire institué par l'article 76 de la loi n° 2003-
775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites ; 
1° 0 bis Les cotisations versées conformément aux dispositions du règlement CEE n° 1408/71 du Conseil du 14 
juin 1971 relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et aux membres de leur 
famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté ou conformément aux stipulations d'une convention ou 
d'un accord international relatif à l'application des régimes de sécurité sociale ; 
1° bis (Abrogé) 
1° ter (Abrogé à compter de l'entrée en vigueur de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002). 
1° quater Les cotisations ou primes versées aux régimes de prévoyance complémentaire obligatoires et 
collectifs, au sens du sixième alinéa de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, à condition, lorsque ces 
cotisations ou primes financent des garanties portant sur le remboursement ou l'indemnisation de frais 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6A5F1523E1A1B4D27B6E55D3063EBC9F.tplgfr27s_1?cidTexte=JORFTEXT000037090889&idArticle=LEGIARTI000037091656&dateTexte=20181030&categorieLien=id#LEGIARTI000037091656
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742680&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742680&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070302&idArticle=LEGIARTI000006362684&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743980&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idSectionTA=LEGISCTA000006156355&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000781627&idArticle=LEGIARTI000006758621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000781627&idArticle=LEGIARTI000006758621&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000408905&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741953&dateTexte=&categorieLien=cid
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occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, que ces garanties respectent les conditions 
mentionnées à l'article L. 871-1 du code de la sécurité sociale. 
Les cotisations ou les primes mentionnées au premier alinéa s'entendent, s'agissant des cotisations à la charge de 
l'employeur, de celles correspondant à des garanties autres que celles portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident. 
Les cotisations à la charge de l'employeur correspondant à des garanties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident sont ajoutées à la 
rémunération prise en compte pour la détermination des bases d'imposition. 
Les cotisations ou les primes déductibles en application des premier et deuxcième alinéas le sont dans la limite 
d'un montant égal à la somme de 5 % du montant annuel du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la 
sécurité sociale et de 2 % de la rémunération annuelle brute, sans que le total ainsi obtenu puisse excéder 2 % de 
huit fois le montant annuel du plafond précité. En cas d'excédent, celui-ci est ajouté à la rémunération. 
2° Les cotisations ou primes versées aux régimes de retraite supplémentaire, y compris ceux gérés par une 
institution mentionnée à l'article L. 370-1 du code des assurances pour les contrats mentionnés à l'article L. 143-
1 dudit code lorsqu'ils ont pour objet l'acquisition et la jouissance de droits viagers, auxquels le salarié est affilié 
à titre obligatoire, ainsi que les cotisations versées, à compter du 1er janvier 1993, à titre obligatoire au régime 
de prévoyance des joueurs professionnels de football institué par la charte du football professionnel. 
Les cotisations ou les primes mentionnées à l'alinéa précédent sont déductibles dans la limite, y compris les 
versements de l'employeur, de 8 % de la rémunération annuelle brute retenue à concurrence de huit fois le 
montant annuel du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. En cas d'excédent, 
celui-ci est ajouté à la rémunération ; 
La limite mentionnée au deuxième alinéa est réduite, le cas échéant, des sommes versées par l'entreprise ou le 
salarié au plan d'épargne pour la retraite collectif défini aux articles L. 3334-1 à L. 3334-16 du code du travail et 
exonérées en application du 18° de l'article 81 ; 
2°-0 bis Par dérogation aux 1° quater et 2° et jusqu'à l'imposition des revenus de 2008, les dispositions du 2° 
dans leur rédaction en vigueur jusqu'à l'imposition des revenus de 2003 continuent de s'appliquer, si elles sont 
plus favorables, aux cotisations ou primes versées aux régimes de retraite et de prévoyance complémentaires 
auxquels le salarié était affilié à titre obligatoire avant le 25 septembre 2003, pour leur taux en vigueur avant la 
même date ; 
2°-0 ter Dans les limites prévues au quatrième alinéa du 1° quater, les cotisations versées aux régimes de 
prévoyance complémentaire et, dans les limites prévues aux deuxième et troisième alinéas du 2°, les cotisations 
versées aux régimes de retraite complémentaire répondant aux conditions fixées à l'article 3 de la directive 
98/49/ CE du Conseil du 29 juin 1998 relative à la sauvegarde des droits à pension complémentaire des 
travailleurs salariés et non salariés qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté ou à celles prévues par les 
conventions ou accords internationaux de sécurité sociale, auxquels les personnes désignées au 1 du I de l'article 
155 B étaient affiliées ès qualités dans un autre Etat avant leur prise de fonctions en France. Les cotisations sont 
déductibles jusqu'au 31 décembre de la huitième année suivant celle de leur prise de fonctions ; 
2°-0 quater La contribution prévue à l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale dans la limite de la 
fraction acquittée au titre des premiers 1 000 € de rente mensuelle ; 
2° bis Les contributions versées par les salariés en application des dispositions de l'article L. 5422-9 du code du 
travail et destinées à financer le régime d'assurance des travailleurs privés d'emploi ; 
2° ter (Abrogé). 
2° quater (Abrogé). 
2° quinquies (Abrogé). 
3° Les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi lorsqu'ils ne sont pas couverts par des allocations spéciales. 
La déduction à effectuer du chef des frais professionnels est calculée forfaitairement en fonction du revenu brut, 
après défalcation des cotisations, contributions et intérêts mentionnés aux 1° à 2° ter ; elle est fixée à 10 % du 
montant de ce revenu. Elle est limitée à 12 305 € pour l'imposition des rémunérations perçues en 2017 ; chaque 
année, le plafond retenu pour l'imposition des revenus de l'année précédente est relevé dans la même proportion 
que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. 
Le montant de la déduction forfaitaire pour frais professionnels ne peut être inférieur à 430 € ou à 947 € pour les 
personnes inscrites en tant que demandeurs d'emploi depuis plus d'un an, sans pouvoir excéder le montant brut 
des traitements et salaires. Cette disposition s'applique séparément aux rémunérations perçues par chaque 
membre du foyer fiscal désigné aux 1 et 3 de l'article 6. 
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Les sommes figurant au troisième alinéa sont révisées chaque année dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. 
Les bénéficiaires de traitements et salaires sont également admis à justifier du montant de leurs frais réels, soit 
dans la déclaration visée à l'article 170, soit sous forme de réclamation adressée au service des impôts dans le 
délai prévu aux articles R* 196-1 et R* 196-3 du livre des procédures fiscales. Le montant des frais réels à 
prendre en compte au titre de l'acquisition des immeubles, des véhicules et autres biens dont la durée 
d'utilisation est supérieure à un an s'entend de la dépréciation que ces biens ont subie au cours de l'année 
d'imposition. 
Sont assimilées à des frais professionnels réels les dépenses exposées en vue de l'obtention d'un diplôme ou 
d'une qualification professionnelle dans la perspective d'une insertion ou d'une conversion professionnelle par 
les personnes tirant un revenu de la pratique d'un sport. 
Les frais de déplacement de moins de quarante kilomètres entre le domicile et le lieu de travail sont admis, sur 
justificatifs, au titre des frais professionnels réels. Lorsque la distance est supérieure, la déduction admise porte 
sur les quarante premiers kilomètres, sauf circonstances particulières notamment liées à l'emploi justifiant une 
prise en compte complète. 
Lorsque les bénéficiaires de traitements et salaires optent pour le régime des frais réels, l'évaluation des frais de 
déplacement, autres que les frais de péage, de garage ou de parking et d'intérêts annuels afférents à l'achat à 
crédit du véhicule utilisé, peut s'effectuer sur le fondement d'un barème forfaitaire fixé par arrêté du ministre 
chargé du budget en fonction de la puissance administrative du véhicule, retenue dans la limite maximale de 
sept chevaux, et de la distance annuelle parcourue. 
Lorsque les bénéficiaires mentionnés au huitième alinéa ne font pas application dudit barème, les frais réels 
déductibles, autres que les frais de péage, de garage ou de parking et d'intérêts annuels afférents à l'achat à crédit 
du véhicule utilisé, ne peuvent excéder le montant qui serait admis en déduction en application du barème 
précité, à distance parcourue identique, pour un véhicule de la puissance administrative maximale retenue par le 
barème. 
Les frais, droits et intérêts d'emprunt versés pour acquérir ou souscrire des parts ou des actions d'une société 
ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale dans laquelle le salarié ou le 
dirigeant exerce son activité professionnelle principale sont admis, sur justificatifs, au titre des frais 
professionnels réels dès lors que ces dépenses sont utiles à l'acquisition ou à la conservation de ses revenus. Les 
intérêts admis en déduction sont ceux qui correspondent à la part de l'emprunt dont le montant est proportionné 
à la rémunération annuelle perçue ou escomptée au moment où l'emprunt est contracté. La rémunération prise en 
compte s'entend des revenus mentionnés à l'article 79 et imposés sur le fondement de cet article. La fraction des 
versements effectués au titre des souscriptions ou acquisitions de titres donnant lieu aux réductions d'impôt 
prévues aux articles 199 terdecies-0 Aou 199 terdecies-0 B, ainsi que les souscriptions et acquisitions de titres 
figurant dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou dans un plan d'épargne salariale 
prévu au titre III du livre III de la troisième partie du code du travail, ne peuvent donner lieu à aucune déduction 
d'intérêts d'emprunt. 
NOTA :  
Conformément aux dispositions des 1 et 2 du B du IX de l'article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, les dispositions de 
l'article 83 résultant des dispositions du 1° du B du I du même article 31 s'appliquent au titre de l'impôt sur la fortune immobilière dû à 
compter du 1er janvier 2018. Les dispositions modifiées par ledit B de l'article 31 précité continuent de s'appliquer, dans leur rédaction 
en vigueur au 31 décembre 2017, à l'impôt de solidarité sur la fortune dû jusqu'au titre de l'année 2017 incluse. 
(1) Conformément aux dispositions du IV de l'article 112 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, ces dispositions s'appliquent aux 
revenus perçus à compter du 1er janvier 2018. 
Modification effectuée en conséquence de l'article 2-2° a de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017. 

 
 
2e Sous-section : Revenu global  
I : Revenu imposable  

- Article 156 

Modifié par Décret n°2018-500 du 20 juin 2018 - art. 1  
L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. 
Ce revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
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viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction : 
I. du déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus ; si le revenu global n'est pas suffisant pour 
que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement sur le revenu 
global des années suivantes jusqu'à la sixième année inclusivement. 
Toutefois, n'est pas autorisée l'imputation : 
1° des déficits provenant d'exploitations agricoles lorsque le total des revenus nets d'autres sources excède 108 
904 € ; ces déficits peuvent cependant être admis en déduction des bénéfices de même nature des années 
suivantes jusqu'à la sixième inclusivement. 
Le montant mentionné au premier alinéa est révisé chaque année selon les mêmes modalités que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. 
1° bis des déficits provenant, directement ou indirectement, des activités relevant des bénéfices industriels ou 
commerciaux lorsque ces activités ne comportent pas la participation personnelle, continue et directe de l'un des 
membres du foyer fiscal à l'accomplissement des actes nécessaires à l'activité. Il en est ainsi, notamment, 
lorsque la gestion de l'activité est confiée en droit ou en fait à une personne qui n'est pas un membre du foyer 
fiscal par l'effet d'un mandat, d'un contrat de travail ou de toute autre convention. Les déficits non déductibles 
pour ces motifs peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités de même nature exercées dans 
les mêmes conditions, durant la même année ou les six années suivantes. Ces modalités d'imputation ne sont pas 
applicables aux déficits provenant de l'activité de location directe ou indirecte de locaux d'habitation meublés ou 
destinés à être loués meublés. 
Toutefois, lorsque l'un des membres du foyer fiscal fait l'objet d'une procédure de liquidation judiciaire prévue 
par le titre IV du livre VI du code de commerce à raison de l'activité génératrice des déficits mentionnés au 
premier alinéa, les dispositions du premier alinéa du I sont applicables au montant de ces déficits restant à 
reporter à la date d'ouverture de la procédure, à la condition que les éléments d'actif affectés à cette activité 
cessent définitivement d'appartenir, directement ou indirectement, à l'un des membres du foyer fiscal. 
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent pour la détermination du revenu imposable au titre des années 
1996 et suivantes aux déficits réalisés par les membres des copropriétés mentionnées à l'article 8 quinquies. 
Dans les autres cas, elles sont applicables au déficit ou à la fraction du déficit provenant d'activités créées, 
reprises, étendues ou adjointes à compter du 1er janvier 1996. Cette fraction est déterminée au moyen d'une 
comptabilité séparée retraçant les opérations propres à ces extensions ou adjonctions et qui donne lieu à la 
production des documents prévus à l'article 53 A ; à défaut, les modalités d'imputation prévues au premier alinéa 
s'appliquent à l'ensemble du déficit des activités. 
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent également à la fraction du déficit des activités créées ou reprises 
avant le 1er janvier 1996 provenant des investissements réalisés à compter de cette date. Cette fraction est 
déterminée selon le rapport existant entre la somme des valeurs nettes comptables de ces investissements et la 
somme des valeurs nettes comptables de l'ensemble des éléments de l'actif immobilisé, y compris ces 
investissements. Les biens loués ou affectés à l'activité par l'effet de toute autre convention sont assimilés à des 
investissements pour l'application de ces dispositions. 
Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables au déficit ou à la fraction de déficit provenant de 
l'exploitation : 
a. d'immeubles ayant fait l'objet avant le 1er janvier 1996 d'une déclaration d'ouverture de chantier prévue à 
l'article R.* 421-40 du code de l'urbanisme et acquis par le contribuable, directement ou indirectement, dans les 
cinq ans de cette déclaration, lorsque les biens ou droits ainsi acquis n'ont pas été détenus directement ou 
indirectement par une personne physique ; 
b. de biens meubles corporels acquis à l'état neuf, non encore livrés au 1er janvier 1996 et ayant donné lieu 
avant cette date à une commande accompagnée du versement d'acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ; 
1° ter Des déficits du foyer fiscal provenant de l'activité de location directe ou indirecte de locaux d'habitation 
meublés ou destinés à être loués meublés lorsque l'activité n'est pas exercée à titre professionnel au sens du IV 
de l'article 155. Ces déficits s'imputent exclusivement sur les revenus provenant d'une telle activité au cours de 
celles des dix années suivantes pendant lesquelles l'activité n'est pas exercée à titre professionnel au sens des 
mêmes dispositions. 
Toutefois, lorsque l'activité est exercée, dès le commencement de la location, à titre professionnel au sens des 
mêmes dispositions, la part des déficits qui n'a pu être imputée en application du premier alinéa et qui provient 
des charges engagées en vue de la location directe ou indirecte d'un local d'habitation avant le commencement 
de cette location, tel que déterminé conformément au septième alinéa du IV de l'article 155, peut être imputée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302449&dateTexte=&categorieLien=cid


23 
 

par tiers sur le revenu global des trois premières années de location du local, tant que l'activité reste exercée à 
titre professionnel. 
2° Des déficits provenant d'activités non commerciales au sens de l'article 92, autres que ceux qui proviennent 
de l'exercice d'une profession libérale ou des charges et offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de 
commerçants ; ces déficits peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités semblables durant la 
même année ou les six années suivantes ; 
3° Des déficits fonciers, lesquels s'imputent exclusivement sur les revenus fonciers des dix années suivantes ; 
cette disposition n'est pas applicable aux propriétaires de monuments classés monuments historiques, inscrits à 
l'inventaire supplémentaire ou ayant reçu le label délivré par la " Fondation du patrimoine " en application de 
l'article L. 143-2 du code du patrimoine si ce label a été accordé sur avis favorable du service départemental de 
l'architecture et du patrimoine. 
L'imputation exclusive sur les revenus fonciers n'est pas non plus applicable aux déficits fonciers résultant de 
dépenses autres que les intérêts d'emprunt. L'imputation est limitée à 10 700 €. La fraction du déficit supérieure 
à 10 700 € et la fraction du déficit non imputable résultant des intérêts d'emprunt sont déduites dans les 
conditions prévues au premier alinéa. 
La limite mentionnée au deuxième alinéa est portée à 15 300 € pour les contribuables qui constatent un déficit 
foncier sur un logement pour lequel est pratiquée la déduction prévue au f du 1° du I de l'article 31. 
Lorsque le propriétaire cesse de louer un immeuble ou lorsque le propriétaire de titres d'une société non soumise 
à l'impôt sur les sociétés les vend, le revenu foncier et le revenu global des trois années qui précèdent celle au 
cours de laquelle intervient cet événement sont, nonobstant toute disposition contraire, reconstitués selon les 
modalités prévues au premier alinéa du présent 3°. Cette disposition ne s'applique pas en cas d'invalidité 
correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à une 
imposition commune. 
Un contribuable ne peut pour un même logement ou une même souscription de titres pratiquer les réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 199 undecies ou 199 undecies A et imputer un déficit foncier sur le revenu 
global. 
4° (abrogé à compter de l'imposition des revenus de 1996) ; 
5° (abrogé) 
6° (abrogé) 
7° (abrogé) 
8° Des déficits constatés dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers ; ces déficits peuvent cependant 
être imputés sur les revenus de même nature des six années suivantes ; 
I bis. Du déficit correspondant aux frais exposés par un inventeur pour prendre un brevet ou en assurer la 
maintenance lorsqu'il ne perçoit pas de produits imposables ou perçoit des produits inférieurs à ces frais. Ce 
déficit est déductible du revenu global de l'année de prise du brevet et des neuf années suivantes ; 
II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories : 
1° Intérêts des emprunts contractés antérieurement au 1er novembre 1959 pour faire un apport en capital à une 
entreprise industrielle ou commerciale ou à une exploitation agricole ; intérêts des emprunts qui sont ou qui 
seront contractés, au titre des dispositions relatives aux prêts de réinstallation ou de reconversion, par les 
Français rapatriés ou rentrant de l'étranger ou des Etats ayant accédé à l'indépendance ; 
1° bis (sans objet). 
1° ter. Dans les conditions fixées par décret, les charges foncières afférentes aux immeubles classés monuments 
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire, ainsi qu'aux immeubles faisant partie du patrimoine 
national ou en raison du label délivré par la " Fondation du patrimoine " en application de l'article L. 143-2 du 
code du patrimoine si ce label a été accordé sur avis favorable du service départemental de l'architecture et du 
patrimoine ; 
1° quater (sans objet). 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211,367 et 767 du code civil à l'exception de 
celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l'article 199 
sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur 
une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle la convention de divorce par consentement 
mutuel mentionnée à l'article 229-1 du même code a acquis force exécutoire ou le jugement de divorce, que 
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celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en 
application des articles 276,278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas 
d'instance en séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée, les 
pensions alimentaires versées en vertu d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du même code 
ou d'une décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé dans 
les conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie à 
l'article 214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-
1 du même code ou d'une décision de justice et à condition que les époux fassent l'objet d'une imposition 
séparée ; dans la limite de 2 700 € et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, les versements 
destinés à constituer le capital de la rente prévue à l'article 373-2-3 du code civil. 
Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en compte 
pour la détermination de son quotient familial. 
La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l'abattement prévu par l'article 196 B. Lorsque 
l'enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu'il participe seul à l'entretien du 
ménage. 
Un contribuable ne peut, au titre d'une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 
d'une pension alimentaire et du rattachement. L'année où l'enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 
fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l'impôt ; 
2° bis (Abrogé) ; 
2° ter. Avantages en nature consentis en l'absence d'obligation alimentaire résultant des articles 205 à 211 du 
code civil à des personnes agées de plus de 75 ans vivant sous le toit du contribuable et dont le revenu 
imposable n'excède pas le plafond de ressources mentionné à l'article L. 815-9 du code de la sécurité sociale 
pour l'octroi de l'allocation de solidarité aux personnes âgées mentionnée à l'article L. 815-1 du même code et de 
l'allocation supplémentaire d'invalidité mentionnée à l'article L. 815-24 du même code. La déduction opérée par 
le contribuable ne peut excéder, par bénéficiaire, la somme de 3 445 €. 
Le montant de la déduction mentionnée au premier alinéa est relevé chaque année dans la même proportion que 
la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu ; 
2° quater (Abrogé) ; 
3° (Abrogé) ; 
4° Versements effectués à titre de cotisations de sécurité sociale, à l'exception de ceux effectués pour les gens de 
maison ; 
5° Versements effectués en vue de la retraite mutualiste du combattant visée à l'article L. 222-2 du code de la 
mutualité ; 
6° (Abrogé) ; 
7° a et b (sans objet). 
c. (Abrogé) ; 
d. (sans objet). 
8° (Abrogé) ; 
9°.... 
9° bis et 9° ter (Abrogés) ; 
10° Les cotisations mentionnées aux articles L. 621-1 et L. 622-2 du code de la sécurité sociale ; 
11° Les primes ou cotisations des contrats d'assurances conclus en application des articles L. 752-1 à L. 752-21 
du code rural et de la pêche maritime relatifs à l'assurance obligatoire contre les accidents de la vie privée, les 
accidents du travail et les maladies professionnelles des non salariés des professions agricoles ; 
12° (sans objet). 
13° Les cotisations versées par les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole au titre des contrats d'assurance 
de groupe mentionnés au 2° de l'article L. 144-1 du code des assurances, dans les limites prévues par l'article 
154 bis-0 A. 
NOTA :  
Ces dispositions s'appliquent aux dépenses payées à compter du 1er janvier 2018. 
Modifications effectuées en conséquence des articles 31 et 40 du décret n° 83-1261 du 30 décembre 1983 et de l'article 2-2° a de la loi 
n° 2017-1837 du 30 décembre 2017. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006424014&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006422691&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006422754&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426727&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006744873&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006744873&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006744829&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745340&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000006792343&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000006792343&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585837&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000037099913&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000037099913&dateTexte=&categorieLien=id


25 
 

- Article 157 

Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 28 (V)  

N'entrent pas en compte pour la détermination du revenu net global : 
1° et 2° (Abrogés) ; 
2° bis (Périmé) ; 
3° Les lots et les primes de remboursement attachés aux bons et obligations émis en France avec l'autorisation 
du ministre de l'économie et des finances à l'exception des primes de remboursement attachées aux titres émis à 
compter du 1er juin 1985 lorsqu'elles sont supérieures à 5 % du nominal et de celles distribuées ou réparties à 
compter du 1er janvier 1989 par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou un placement 
collectif relevant des paragraphes 1,2 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du 
paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du 
code monétaire et financier, lorsque ces primes représentent plus de 10 % du montant de la distribution ou de la 
répartition. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux primes de remboursement définies au II de l'article 238 septies A.  
3° bis (Disposition transférée sous le 3°) ; 
3° ter Les avantages en nature procurés aux souscripteurs d'un emprunt négociable émis par une région qui 
remplissent les conditions suivantes : 
a. Leur nature est en relation directe avec l'investissement financé ; 
b. Leur montant sur la durée de vie de l'emprunt n'excède pas 5 % du prix d'émission. 
4° Les pensions, prestations et allocations affranchies de l'impôt en vertu de l'article 81 ; 
5° (abrogé à compter du 30 juin 2000) 
5° bis Les produits et plus-values que procurent les placements effectués dans le cadre d'un plan d'épargne en 
actions défini à l'article 163 quinquies D ; toutefois, les produits procurés par des placements effectués en 
actions ou parts de sociétés qui ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé, au sens des 
articles L. 421-1 ou L. 422-1 du code monétaire et financier, ou sur un système multilatéral de négociation, au 
sens des articles L. 424-1 ou L. 424-9 du même code à l'exception des intérêts versés dans les conditions 
prévues à l'article 14 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération aux titres de 
capital de sociétés régies par cette loi et de la rémunération des certificats mutualistes et paritaires versée dans 
les conditions prévues au V de l'article L. 322-26-8 du code des assurances, au IV de l'article L. 221-19 du code 
de la mutualité ou au IV de l'article L. 931-15-1 du code de la sécurité sociale, ne bénéficient de cette 
exonération que dans la limite de 10 % du montant de ces placements ; 
5° ter La rente viagère, lorsque le plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D se dénoue après 
huit ans par le versement d'une telle rente ; 
6° Les gratifications allouées aux vieux travailleurs à l'occasion de la délivrance de la médaille d'honneur par le 
ministère des affaires sociales ; 
7° Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets A, ainsi que ceux des sommes inscrites sur les comptes 
spéciaux sur livret du Crédit mutuel ouverts avant le 1er janvier 2009 ; 
7° bis (Disposition périmée) ; 
7° ter La rémunération des sommes déposées sur les livrets d'épargne populaire ouverts dans les conditions 
prévues par les articles L. 221-13 à L. 221-17 du code monétaire et financier ; 
7° quater Les intérêts des sommes déposées sur les livrets jeunes ouverts et fonctionnant dans les conditions 
prévues aux articles L. 221-24 à L. 221-26 du code monétaire et financier ; 
8° (disposition devenue sans objet) 
8° bis (disposition périmée). 
8° ter (disposition périmée). 
9° (Disposition devenue sans objet) ; 
9° bis Les intérêts des sommes inscrites sur les comptes d'épargne-logement ouverts jusqu'au 31 décembre 2017 
en application des articles L. 315-1 à L. 315-6 du code de la construction et de l'habitation ainsi que la prime 
d'épargne versée aux titulaires de ces comptes ; 
Pour les plans d'épargne-logement ouverts jusqu'au 31 décembre 2017, cette exonération est limitée à la fraction 
des intérêts et à la prime d'épargne acquises au cours des douze premières années du plan ou, pour les plans 
ouverts avant le 1er avril 1992, jusqu'à leur date d'échéance ; 
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9° ter Les intérêts versés au titulaire du compte d'épargne sur livret ouvert en application de l'article 80 de la loi 
n° 76-1232 du 29 décembre 1976 : 
a) aux travailleurs, salariés de l'artisanat, des ateliers industriels, des chantiers et de l'agriculture ; 
b) aux aides familiaux ou aux associés d'exploitation désignés au 2° de l'article L. 722-10 du code rural et de la 
pêche maritime et aux articles L. 321-6 et suivants du même code ; 
c) aux aides familiaux et associés d'exploitation de l'artisanat. 
Il en est de même de la prime versée au travailleur manuel qui procède effectivement à la création ou au rachat 
d'une entreprise artisanale ; 
9° quater Le produit des dépôts effectués sur un livret de développement durable et solidaire ouvert et 
fonctionnant dans les conditions et limites prévues à l'article L. 221-27 du code monétaire et financier ; 
9° quinquies (Abrogé). 
9° sexies Les intérêts perçus en rémunération de prêts, d'une durée maximum de dix ans, consentis au profit d'un 
enfant, d'un petit-enfant ou d'un arrière-petit-enfant, sous réserve que l'emprunteur utilise les sommes reçues, 
dans les six mois de la conclusion du prêt, au financement de l'acquisition d'un immeuble affecté à son 
habitation principale. 
Les intérêts mentionnés au premier alinéa sont ceux correspondant à un montant de prêt n'excédant pas 50 000 
€. Ce plafond est applicable aux prêts consentis par un même prêteur à un même emprunteur. 
Pour les prêts d'un montant supérieur à 50 000 €, ces dispositions s'appliquent à la part des intérêts 
correspondant au rapport existant entre le plafond mentionné à l'alinéa précédent et le montant du prêt consenti. 
10° à 13° (Dispositions périmées) ; 
14° et 15° (Dispositions périmées) ; 
16° Les produits des placements en valeurs mobilières effectués en vertu des engagements d'épargne à long 
terme pris par les personnes physiques dans les conditions prévues à l'article 163 bis A ; 
16° bis Les sommes et revenus visés à l'article 163 bis AA ; 
17° Les sommes et revenus visés à l'article 163 bis B ; 
18° (Dispositions codifiées sous les articles 81 16° quater et 81 20°) ; 
19° (sans objet) ; 
19° bis (Abrogé). 
20° Les intérêts des titres d'indemnisation prioritaires et des titres d'indemnisation créés en application de la loi 
n° 78-1 du 2 janvier 1978 relative à l'indemnisation des français rapatriés d'outre-mer. 
21° Les avantages visés à l'article 163 bis D. 
22° Le versement de la prime d'épargne et de ses intérêts capitalisés ainsi que le versement au-delà de la 
huitième année qui suit l'ouverture du plan d'épargne populaire des produits capitalisés et de la rente viagère. 
Il en est de même lorsque le retrait des fonds intervient avant la fin de la huitième année à la suite du décès du 
titulaire du plan ou dans les deux ans du décès du conjoint soumis à imposition commune ou de l'un des 
événements suivants survenu à l'un d'entre eux : 
a) expiration des droits aux allocations d'assurance chômage prévues par le code du travail en cas de 
licenciement ; 
b) cessation d'activité non salariée à la suite d'un jugement de liquidation judiciaire en application des 
dispositions du titre IV du livre VI du code de commerce ; 
c) invalidité correspondant au classement dans les deuxième ou troisième catégories prévues à l'article L. 341-4 
du code de la sécurité sociale. 
Il en est de même des produits provenant du retrait de fonds ainsi que, le cas échéant, de la prime d'épargne et 
de ses intérêts capitalisés lorsque le retrait intervient à compter du 1er janvier 1996 et est effectué : 
a. soit par les titulaires de plan justifiant qu'ils remplissent les conditions requises pour bénéficier du droit à la 
prime d'épargne au cours de l'une des années de la durée du plan ; 
b. soit par les titulaires autres que ceux visés au a, à condition que le plan ait été ouvert avant le 20 décembre 
1995 et pour le premier retrait intervenant avant le 1er octobre 1996. 
Le produit attaché à chaque retrait, y compris le retrait mentionné au b, est déterminé par différence entre, d'une 
part, le montant du retrait et, d'autre part, les sommes ou primes versées qui n'ont pas déjà fait l'objet d'un retrait, 
retenues au prorata des sommes retirées sur la valeur totale du contrat à la date du retrait. 
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Le retrait partiel ou total de fonds ne remet en cause, le cas échéant, pour les versements effectués avant le 1er 
janvier 1996 ou pour ceux effectués à compter de cette date et avant le 1er janvier de l'année qui précède celle 
du retrait, ni les réductions d'impôt au titre des versements qui ont été employés à une opération d'assurance sur 
la vie conformément à l'article 199 septies, ni le droit à la prime d'épargne. 
Le retrait partiel de fonds intervenu dans les conditions prévues ci-dessus n'entraîne pas de clôture du plan mais 
interdit tout nouveau versement. 
Lorsque le retrait entraîne la clôture du plan, la somme des primes d'épargne et de leurs intérêts capitalisés, le 
cas échéant, est immédiatement versée. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application ainsi que les obligations déclaratives des 
contribuables et des intermédiaires. 
23° Les intérêts des sommes déposées sur un compte épargne d'assurance pour la forêt constitué dans les 
conditions prévues aux articles L. 352-1 à L. 352-5 du code forestier, dans leur rédaction antérieure à l'entrée en 
vigueur de la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013. L'exonération 
s'applique dans la limite de la fraction des intérêts correspondant au taux de rémunération de 2 %. 
L'exonération mentionnée au précédent alinéa est remise en cause au titre de l'année de survenance de l'un des 
cas mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 352-5 du même code, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en 
vigueur de la même loi. 
A compter de la cession partielle de la surface de bois et forêts assurée dans les conditions définies au 3° de 
l'article L. 352-1 du même code, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la même loi, la fraction des 
intérêts exonérés est celle afférente au plafond de versements recalculé après la cession dans les conditions 
mentionnées au premier alinéa de l'article L. 352-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en 
vigueur de la même loi. 
NOTA :  
Conformément aux dispositions du F du VI de l'article 28 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, les dispositions de l'article 157 
résultant des dispositions du 19° du I du même article 28, s'appliquent aux plans et comptes ouverts à compter du 1er janvier 2018. 

 
 

- Article 158 

Modifié par Décret n°2018-500 du 20 juin 2018 - art. 1  

1. Les revenus nets des diverses catégories entrant dans la composition du revenu net global sont évalués d'après 
les règles fixées aux articles 12 et 13 et dans les conditions prévues aux 2 à 6 bis ci-après, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer suivant que ces revenus ont leur source en France ou hors de France. 
Toutefois, en ce qui concerne les entreprises et exploitations situées hors de France, les règles fixées par le 
présent code pour la détermination forfaitaire des bénéfices imposables ne sont pas applicables. 
2. Le revenu net foncier est déterminé conformément aux dispositions des articles 14 à 33 quinquies. 
3.1° Les revenus de capitaux mobiliers pris en compte dans l'assiette du revenu net global comprennent les 
produits des bons ou contrats de capitalisation ou placements de même nature mentionnés au 6° de l'article 120 
et au 1° du I de l'article 125-0 A, attachés à des primes versées jusqu'au 26 septembre 2017 et n'ayant pas 
supporté le prélèvement prévu au 1 du II du même article 125-0 A, ainsi que tous les autres revenus mentionnés 
au premier alinéa du 1° du A du 1 de l'article 200 A pour lesquels l'option globale prévue au 2 du même article 
200 A est exercée. 
Lorsqu'ils sont payables en espèces les revenus visés au premier alinéa sont soumis à l'impôt sur le revenu au 
titre de l'année soit de leur paiement en espèces ou par chèques, soit de leur inscription au crédit d'un compte. 
2° Les revenus mentionnés au 1° distribués par les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt 
équivalent ou soumises sur option à cet impôt, ayant leur siège dans un Etat de l'Union européenne ou dans un 
Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale en vue d'éviter les doubles impositions en 
matière d'impôt sur les revenus qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l'évasion fiscales et résultant d'une décision régulière des organes compétents, sont réduits, pour le 
calcul de l'impôt sur le revenu, d'un abattement égal à 40 % de leur montant brut perçu ; 
3° Les dispositions du 2° ne s'appliquent pas : 
a. Aux produits des actions des sociétés de capital-risque mentionnées au 3° septies du même article prélevés 
sur des bénéfices exonérés d'impôt sur les sociétés ; 
b. Aux produits des actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208 et des sociétés d'investissement 
de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
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b bis) Aux bénéfices exonérés distribués par les sociétés d'investissements immobiliers cotées mentionnées à 
l'article 208 C ou par les sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 
3° nonies de l'article 208 ; 
c. Aux revenus distribués qui ne constituent pas la rémunération du bénéficiaire en sa qualité d'associé ou 
d'actionnaire. Pour l'application de cette disposition, est considéré comme actionnaire ou associé le preneur 
bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° distribués par la société dont il loue les actions ou parts sociales en 
application des articles L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce. De même, en cas d'acquisition d'actions sur 
un marché d'instruments financiers, dont le fonctionnement est assuré par une entreprise de marché ou un 
prestataire de services d'investissement ou tout autre organisme similaire, est considéré comme actionnaire ou 
associé, dès le jour de l'exécution de l'ordre, l'acheteur bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° ; 
d. Aux revenus distribués mentionnés au a de l'article 111 ; 
e. Aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis ; 
f. Abrogé ; 
4° Les dispositions du 2° sont également applicables pour la part des revenus de la nature et de l'origine de ceux 
mentionnés au 2°, sous réserve du 3°, prélevés sur des bénéfices n'ayant pas supporté l'impôt sur les sociétés ou 
un impôt équivalent, distribués ou répartis par : 
a) Les organismes de placement collectif de droit français relevant de la section 1, des paragraphes 1,2 et 6 de la 
sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-
section 4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier ; 
b) Les organismes comparables à ceux mentionnés au a, constitués sur le fondement d'un droit étranger et 
établis dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
c) Les sociétés mentionnées au 3° septies de l'article 208 ainsi que les sociétés comparables, constituées sur le 
fondement d'un droit étranger et établies dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies ainsi que les organismes comparables, 
constitués sur le fondement d'un droit étranger et établis dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou 
dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
Pour la détermination de cette part, il est également tenu compte des revenus mentionnés au premier alinéa 
distribués ou répartis au profit de l'organisme ou de la société concerné par l'intermédiaire d'autres organismes 
ou sociétés mentionnés aux a à d. 
L'application de ces dispositions est conditionnée à la ventilation par les organismes ou sociétés en cause de 
leurs distributions ou répartitions en fonction de leur nature et origine ; 
5° Abrogé. 
4. Les bénéfices des professions industrielles, commerciales, artisanales et ceux de l'exploitation minière sont 
déterminés conformément aux dispositions des articles 34 à 61 A, 237 ter A, et 302 septies A bis ; les 
rémunérations mentionnées à l'article 62 sont déterminées conformément aux dispositions de cet article ; les 
bénéfices de l'exploitation agricole sont déterminées conformément aux dispositions des articles 63 à 78 ; les 
bénéfices tirés de l'exercice d'une profession non commerciale sont déterminés conformément aux dispositions 
des articles 92 à 103. Toutefois, les plus-values à long terme définies aux articles 39 duodecies et au 1 de 
l'article 39 terdecies sont distraites des bénéfices en vue d'être distinctement taxées à l'impôt sur le revenu dans 
les conditions prévues au 2 de l'article 39 terdecies et aux articles 39 quindecies et 93 quater. 
Dans le cas des entreprises industrielles, commerciales, artisanales ou agricoles qui sont soumises à l'impôt 
d'après leur bénéfice réel et dont les résultats d'ensemble comprennent des revenus relevant de plusieurs 
catégories ou provenant d'exploitations situées hors de France, il est fait état de ces résultats d'ensemble sans 
qu'il y ait lieu de les décomposer entre leurs divers éléments dans la déclaration prévue à l'article 170. 
4 bis. (abrogé) 
4 ter. (disposition devenue sans objet). 
5. a. Les revenus provenant de traitements publics et privés, indemnités, émoluments, salaires et pensions ainsi 
que de rentes viagères autres que celles mentionnées au 6 sont déterminés conformément aux dispositions des 
articles 79 à 90.  
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Les pensions et retraites font l'objet d'un abattement de 10 % qui ne peut excéder 3 752 €. Ce plafond s'applique 
au montant total des pensions et retraites perçues par l'ensemble des membres du foyer fiscal. Chaque année, il 
est révisé selon les mêmes modalités que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le 
revenu. 
L'abattement indiqué au deuxième alinéa ne peut être inférieur à 383 €, sans pouvoir excéder le montant brut des 
pensions et retraites. Cette disposition s'applique au montant des pensions ou retraites perçu par chaque retraité 
ou pensionné membre du foyer fiscal. La somme de 383 € est révisée chaque année dans la même proportion 
que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu. 
b. Les dispositions du a sont applicables aux allocations et indemnités mentionnées aux articles L. 3232-6, L. 
5122-1, L. 5122-2, L. 5123-2, L. 5422-1 et L. 5423-1 du code du travail, aux participations en espèces et, à 
compter du 1er janvier 1991, aux dividendes des actions de travail, alloués aux travailleurs mentionnés au 18° 
bis de l'article 81, lorsque ces sommes sont imposables. 
Sous réserve de l'exonération prévue à l'article 163 bis AA, les dispositions du a sont également applicables aux 
sommes revenant aux salariés au titre de la participation aux résultats de l'entreprise en application du titre II du 
livre III de la troisième partie du code du travail. 
b bis. Les dispositions du a sont applicables aux prestations servies sous forme de rentes ou pour perte d'emploi 
subie, au titre des contrats d'assurance groupe ou des régimes mentionnés au deuxième alinéa du I de l'article 
154 bis. 
b ter. (abrogé à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002) ; 
b quater. Les dispositions du a sont applicables aux pensions servies au titre des plans d'épargne retraite 
populaire prévus à l'article L. 144-2 du code des assurances ;  
b quinquies. Sous réserve de l'application du 6° bis de l'article 120, le a est applicable aux prestations de retraite 
versées sous forme de capital, à l'exception de celles versées en exercice des facultés de rachat prévues aux 
troisième à septième alinéas de l'article L. 132-23 du code des assurances. Le bénéficiaire peut toutefois 
demander le bénéfice des dispositions du II de l'article 163 bis. 
c. Lorsque, étant en instance de séparation de corps ou de divorce, les époux font l'objet d'impositions distinctes 
par application des dispositions du b du 4 de l'article 6, la provision alimentaire qui est allouée à l'un d'eux pour 
son entretien et celui des enfants dont il a la charge est comptée dans les revenus imposables de l'intéressé ; 
d. (abrogé à compter du 30 juin 2000) ; 
e. Pour l'établissement de l'impôt des redevables pensionnés au 31 décembre 1986 dont la pension a fait l'objet 
d'un premier versement mensuel en 1987, la déclaration porte chaque année sur les arrérages correspondant à la 
période de douze mois qui suit la période à laquelle se rapportent les arrérages imposables au titre de l'année 
précédente. 
Pour l'application de cette règle, les arrérages échus en 1987 sont répartis également sur le nombre de mois 
auxquels ils correspondent, arrondi au nombre entier le plus proche. 
Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables pour l'établissement de l'impôt des 
redevables pensionnés au 31 décembre 2003 dont la pension a fait l'objet d'un premier versement mensuel en 
2004, les arrérages mentionnés au deuxième alinéa s'entendant des arrérages échus en 2004, ainsi qu'aux 
pensionnés qui ont perçu en 2016 des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail mentionnées à l'article 
L. 215-1 du code de la sécurité sociale des pensions dues au titre de l'année 2015, les arrérages mentionnés au 
deuxième alinéa s'entendant de ceux échus en 2016. 
6. Les rentes viagères constituées à titre onéreux ne sont considérées comme un revenu, pour l'application de 
l'impôt sur le revenu dû par le crédirentier, que pour une fraction de leur montant. Cette fraction, déterminée 
d'après l'âge du crédirentier lors de l'entrée en jouissance de la rente, est fixée à : 
– 70 % si l'intéressé est âgé de moins de 50 ans ; 
– 50 % s'il est âgé de 50 à 59 ans inclus ; 
– 40 % s'il est âgé de 60 à 69 ans inclus ; 
– 30 % s'il est âgé de plus de 69 ans. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux arrérages correspondant aux cotisations ayant fait l'objet de la 
déduction prévue au I de l'article 163 quatervicies.  
6 bis. Lorsqu'ils sont pris en compte dans l'assiette du revenu net global dans les conditions prévues au 2 de 
l'article 200 A : 
1° Les gains nets de cession de valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés mentionnés à l'article 150-0 
A ainsi que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et 8 du II du même article 150-0 A sont déterminés 
conformément aux articles 150-0 A à 150-0 E ; 
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2° Les profits réalisés sur les marchés d'instruments financiers et assimilés sont déterminés conformément à 
l'article 150 ter ; 
3° Les distributions mentionnées à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont déterminées 
conformément auxdits articles ; 
4° Les gains nets réalisés dans les conditions prévues au premier alinéa du I de l'article 163 bis G sont 
déterminés conformément au même article 163 bis G ; 
5° Les plus-values latentes sur droits sociaux, valeurs, titres ou droits, les créances trouvant leur origine dans 
une clause de complément de prix et certaines plus-values en report d'imposition imposables lors du transfert du 
domicile fiscal hors de France sont déterminées conformément à l'article 167 bis. 
6 ter. – (Abrogé). 
7. Le montant des revenus et charges énumérés ci-après, retenu pour le calcul de l'impôt selon les modalités 
prévues à l'article 197, est multiplié par 1,25. Ces dispositions s'appliquent : 
1° Aux titulaires de revenus passibles de l'impôt sur le revenu, dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux ou des bénéfices non commerciaux ou des bénéfices agricoles, réalisés par des contribuables 
soumis à un régime réel d'imposition : 
a) Qui ne sont pas adhérents d'un centre de gestion, association ou organisme mixte de gestion agréés définis 
aux articles 1649 quater C à 1649 quater K ter, à l'exclusion des membres d'un groupement ou d'une société 
mentionnés aux articles 8 à 8 quinquies et des conjoints exploitants agricoles de fonds séparés ou associés d'une 
même société ou groupement adhérant à l'un de ces organismes, ou qui ont été exclus d'un de ces organismes au 
cours de l'année d'imposition pour n'avoir pas fourni de réponse suffisante aux demandes de justification de l'un 
de ces organismes dans le cadre des missions prévues aux articles 1649 quater E et 1649 quater H, pour n'avoir 
pas donné suite à la demande de l'un de ces organismes de rectifier une déclaration fiscale ou à la suite d'une 
procédure ouverte en application de l'article L. 166 du livre des procédures fiscales ; 
b) Qui ne font pas appel aux services d'un expert-comptable, d'une société membre de l'ordre, d'une association 
de gestion et de comptabilité ou d'une succursale d'expertise comptable, autorisé à ce titre par l'administration 
fiscale et ayant conclu avec cette dernière une convention en application des articles 1649 quater L et 1649 
quater M, ou dont la lettre de mission a été résiliée par le professionnel de l'expertise comptable au titre de 
l'année d'imposition pour n'avoir pas fourni de réponse suffisante aux demandes de justification de l'un de ces 
professionnels dans le cadre des missions prévues à l'article 1649 quater L, pour n'avoir pas donné suite à la 
demande de l'un de ces professionnels de rectifier une déclaration fiscale ou à la suite d'une procédure ouverte 
en application de l'article L. 166 C du livre des procédures fiscales ; 
c) Ou qui ne font pas appel à un certificateur à l'étranger, autorisé à ce titre par l'administration fiscale et ayant 
conclu avec cette dernière une convention en application de l'article 1649 quater N, pour les seuls revenus de 
source étrangère provenant d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
2° Aux revenus distribués mentionnés aux c à e de l'article 111, aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 
123 bis et aux revenus distribués mentionnés à l'article 109 résultant d'une rectification des résultats de la société 
distributrice ; 
3° Aux sommes mentionnées au 2° du II de l'article 156 versées en vertu d'une décision de justice devenue 
définitive avant le 1er janvier 2006 ; 
4° (Abrogé). 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 2-2° a de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017. 
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2. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre XII : Des contrats aléatoires.  
Chapitre II : Du contrat de rente viagère  
Section 1 : Des conditions requises pour la validité du contrat.  

- Article 1969 

Créé par Loi 1804-03-10 promulguée le 20 mars 1804  

Elle peut être aussi constituée, à titre purement gratuit, par donation entre vifs ou par testament. Elle doit être 
alors revêtue des formes requises par la loi. 
 
 

3. Code de la sécurité sociale 

Livre 3 : Dispositions relatives aux assurances sociales et à diverses catégories de personnes rattachées au 
régime général  
Titre 4 : Assurance invalidité  
Chapitre 1er : Droits propres  
Section 2 : Taux d'invalidité  

- Article L. 341-4 

Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985  

En vue de la détermination du montant de la pension, les invalides sont classés comme suit :  
1°) invalides capables d'exercer une activité rémunérée ;  
2°) invalides absolument incapables d'exercer une profession quelconque ;  
3°) invalides qui, étant absolument incapables d'exercer une profession, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.  
 
 
Livre 4 : Accidents du travail et maladies professionnelles (Dispositions propres et dispositions communes 
avec d'autres branches)  
Titre 3 : Prestations  
Chapitre 4 : Indemnisation de l'incapacité permanente  
Section 1 : Victimes.  

- Article L. 434-1 

Modifié par LOI n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 89 (V)  

Une indemnité en capital est attribuée à la victime d'un accident du travail atteinte d'une incapacité permanente 
inférieure à un pourcentage déterminé.  
Son montant est fonction du taux d'incapacité de la victime et déterminé par un barème forfaitaire fixé par 
décret dont les montants sont revalorisés au 1er avril de chaque année par application du coefficient mentionné à 
l'article L. 161-25. Il est révisé lorsque le taux d'incapacité de la victime augmente tout en restant inférieur à un 
pourcentage déterminé.  
Cette indemnité est versée lorsque la décision est devenue définitive. Elle est incessible et insaisissable. 
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- Article L. 434-2 

Modifié par LOI n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 89 (V)  

Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d'après la nature de l'infirmité, l'état général, l'âge, les facultés 
physiques et mentales de la victime ainsi que d'après ses aptitudes et sa qualification professionnelle, compte 
tenu d'un barème indicatif d'invalidité.  
Lorsque l'incapacité permanente est égale ou supérieure à un taux minimum, la victime a droit à une rente égale 
au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité qui peut être réduit ou augmenté en fonction de la gravité de 
celle-ci.  
La victime titulaire d'une rente, dont l'incapacité permanente est égale ou supérieure à un taux minimum, a droit 
à une prestation complémentaire pour recours à tierce personne lorsqu'elle est dans l'incapacité d'accomplir 
seule les actes ordinaires de la vie. Le barème de cette prestation est fixé en fonction des besoins d'assistance par 
une tierce personne de la victime, évalués selon des modalités précisées par décret. Elle est revalorisée au 1er 
avril de chaque année par application du coefficient mentionné à l'article L. 161-25.  
En cas d'accidents successifs, le taux ou la somme des taux d'incapacité permanente antérieurement reconnue 
constitue le point de départ de la réduction ou de l'augmentation prévue au deuxième alinéa pour le calcul de la 
rente afférente au dernier accident. Lorsque, par suite d'un ou plusieurs accidents du travail, la somme des taux 
d'incapacité permanente est égale ou supérieure à un taux minimum, l'indemnisation se fait, sur demande de la 
victime, soit par l'attribution d'une rente qui tient compte de la ou des indemnités en capital précédemment 
versées, soit par l'attribution d'une indemnité en capital dans les conditions prévues à l'article L. 434-1. Le 
montant de la rente afférente au dernier accident ne peut dépasser le montant du salaire servant de base au calcul 
de la rente.  
Lorsque l'état d'invalidité apprécié conformément aux dispositions du présent article est susceptible d'ouvrir 
droit, si cet état relève de l'assurance invalidité, à une pension dans les conditions prévues par les articles L. 
341-1 et suivants, la rente accordée à la victime en vertu du présent titre dans le cas où elle est inférieure à ladite 
pension d'invalidité, est portée au montant de celle-ci. Toutefois, cette disposition n'est pas applicable si la 
victime est déjà titulaire d'une pension d'invalidité des assurances sociales. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  

- Question nº 17667, du 24 juillet 1971. Invalides  

JO AN 24 juillet 1971, p. 3769 
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- Question n° 54758 – 5 mars 2001 

JOAN Q 5 mars 2001 p. 1390 
 
M. Jean Roatta attire l'attention de M. le ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie sur le caractère 
imposable des revenus produits par le capital alloué par les tribunaux aux victimes de la route en réparation d'un 
préjudice corporel. En effet, alors que le capital versé par les assurances aux victimes de la route a pour objet de 
leur procurer un revenu susceptible de subvenir à leurs besoins et à leurs soins jusqu'au soir de leur existence, 
l'insoutenable imposition dont il est l'objet met substantiellement en péril l'équilibre financier de ménages pour 
lesquels les souffrances seront continuelles alors que le capital qui leur a été attribué s'épuisera inexorablement, 
entravant la parfaite réalisation de l'objet de son allocation, la juste réparation d'un dommage subi par une 
infortunée victime. Aussi, il souhaiterait savoir s'il est possible de mettre un terme à cette insupportable injustice 
fiscale. 
 
Réponse : 
L'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation peut être effectuée soit sous forme de capital, soit sous 
forme de rentes indemnitaires indexées. Cependant, l'indemnisation des préjudices causés par les accidents de la 
circulation est faite le plus souvent sous forme de versement d'un capital. En effet, le versement d'une rente 
n'apparaît justifié que dans les atteintes les plus graves (taux d'incapacité physique permanente - IPP - supérieur 
à 40 % ou préjudice rendant nécessaire l'assistance d'une tierce personne). Or, la plupart des accident de la 
circulation se traduisent, pour les personnes blessées, par un taux d'IPP inférieur à 10 %. Un versement sous 
forme de rente serait possible y compris dans ces cas ; toutefois, le montant de la rente serait très faible. C'est 
pourquoi une indemnisation en capital est le plus souvent proposée. C'est le législateur qui a imposé l'indexation 
lorsque la réparation est effectuée sous forme de rentes indemnitaires et en a organisé le régime de la loi n° 74-
1118 du 27 décembre 1974. La loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 (loi Badinter) a conforté le système mis en place 
en 1974. Ainsi, il résulte des articles 1 et 4 de la loi du 27 décembre 1974 que « les rentes allouées soit 
conventionnellement, soit judiciairement, en réparation du préjudice causé du fait d'un accident de la circulation, 
ne peuvent faire l'objet d'une autre indexation que celle résultant de l'application des coefficients de 
revalorisation prévus à l'article L. 455 (devenu article L. 351-11) du code de la sécurité sociale ». L'article 43 de 
la loi Badinter a maintenu la référence à cette indexation légale. L'article 44 de cette même loi permet par 
ailleurs au crédirentier de « demander au juge lorsque sa situation personnelle le justifie, que les arrérages soient 
remplacés en tout ou partie par un capital suivant une table de conversion fixée par décret ». Le décret n° 86-973 
du 8 août 1986 fixe les modalités de ce barème de capitalisation. Les dispositions fiscales tiennent compte de la 
situation des personnes victimes d'un accident de la circulation. Lorsque l'indemnisation prend la forme d'une 
rente viagère, le 9° bis de l'article 81 du code général des impôts exonère d'impôt sur le revenu les montants 
correspondants lorsqu'ils sont reçus en réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une 
incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie. Pour l'application de ces dispositions, il est admis que l'exonération s'applique dès lors 
que la victime a recours à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie alors 
même que le taux de l'incapacité ne serait pas de 100 %. Lorsque la réparation du préjudice est servie sous la 
forme d'un capital, celui-ci est hors du champ d'application de l'impôt sur le revenu. Les rentes comme le capital 
sont en outre exonérés des prélèvements sociaux (CSG, CRDS et prélèvement social de 2 %). Cependant, la 
portée de ces exonérations est strictement limitée aux sommes ainsi perçues. Elles ne s'appliquent donc pas aux 
revenus procurés par le placement des sommes reçues à titre d'indemnisation ou par les biens patrimoniaux 
acquis au moyen de ces fonds. Par ailleurs, de nombreuses mesures témoignent de l'attention que les pouvoirs 
publics portent à la situation fiscale des personnes handicapées. A titre d'exemple, chaque personne invalide, qui 
est titulaire de la carte d'invalidité prévue à l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale, bénéficie d'une 
majoration d'une demi-part de quotient familial pour le calcul de l'impôt sur le revenu. Cet avantage se cumule 
avec un abattement sur le revenu net global des personnes dont le revenu ne dépasse pas certains seuils. En 
outre, le plafond des dépenses admises dans le cadre de la réduction d'impôt de 50 % pour emploi d'un salarié à 
domicile est porté de 45 000 francs à 90 000 francs lorsque le contribuable, son conjoint ou une des personnes à 
sa charge est titulaire de cette même carte. Les personnes handicapées peuvent bénéficier dans certaines 
conditions de l'exonération de taxe d'habitation et de taxe foncière, ainsi que d'un abattement supplémentaire sur 
les successions qu'elle perçoivent. Ces mesures permettent de tenir compte des charges spécifiques supportées 
par les personnes invalides, notamment en raison d'un accident de la circulation. 
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- Question écrite n° 54116, 19 mars 2001, Mme Catala Nicole, Impôt sur le revenu – Assiette – 
Capital alloué aux victimes d'accidents de la route. 

JOAN du 19 mars 2001 
 
Mme Nicole Catala attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les 
conséquences fiscales du choix du mode de recouvrement de l'indemnité réparatrice du préjudice corporel des 
victimes de la route. En effet, les conséquences sont différentes selon qu'il s'agit d'une rente ou d'un capital 
puisque seules sont affranchies de l'impôt les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts 
pour la réparation d'un préjudice corporel. Les revenus provenant du capital investi sont, eux, assujettis à 
l'imposition. Ne lui semble-t-il pas qu'il serait bon de distinguer les revenus issus du placement d'un capital 
trouvant son origine dans la réparation d'un préjudice corporel, qui seraient alors exonérés des taxes, de 
l'ensemble des autres revenus ? C'est pourquoi elle souhaiterait connaître quelle réponse il entend apporter cette 
question. 
 
 
Réponse du Ministère de l'économie 
Les dispositions fiscales tiennent compte de la situation des personnes victimes d'un accident de la circulation. 
Lorsque l'indemnisation prend la forme d'une rente viagère, le 9/ bis de l'article 81 du code général des impôts 
exonère d'impôt sur le revenu les montants correspondants lorsqu'ils sont reçus en réparation d'un préjudice 
corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. Pour l'application de ces dispositions, il est 
admis que l'exonération s'applique dès lors que la victime a recours à l'assistance d'une tierce personne pour 
accomplir les actes ordinaires de la vie alors même que le taux de l'incapacité ne serait pas de 100 %. Sous ces 
conditions, la rente est en outre exonérée des prélèvements sociaux (CSG, CRDS et prélèvement social de 2 %). 
Lorsque la réparation du préjudice est servie sous la forme d'un capital, celui-ci est hors du champ d'application 
de l'impôt sur le revenu et ne supporte pas les prélèvements sociaux. Cependant, la portée de ces exonérations 
est strictement limitée aux sommes ainsi perçues. Elles ne s'appliquent donc pas aux revenus procurés par le 
placement des sommes reçues à titre d'indemnisation ou par les biens patrimoniaux acquis au moyen de ces 
fonds. Cela étant, de nombreuses mesures témoignent de l'attention que les pouvoirs publics portent à la 
situation fiscale des personnes handicapées. A titre d'exemple, chaque personne invalide, qui est titulaire de la 
carte d'invalidité prévue à l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale, bénéficie d'une majoration d'une 
demi-part de quotient familial pour le calcul de l'impôt sur le revenu. Cet avantage se cumule avec un 
abattement sur le revenu net global des personnes dont le revenu ne dépasse pas certains seuils. En outre, le 
plafond des dépenses admises dans le cadre de la réduction d'impôt de 50 % pour emploi d'un salarié à domicile 
est porté de 45 000 francs à 90 000 francs lorsque le contribuable, son conjoint ou une des personnes à sa charge 
est titulaire de cette même carte. Les personnes handicapées peuvent bénéficier dans certaines conditions de 
l'exonération de taxe d'habitation et de taxe foncière, ainsi que d'un abattement supplémentaire sur les 
successions qu'elles perçoivent. Ces mesures permettent de tenir compte des charges spécifiques supportées par 
les personnes invalides, notamment en raison d'un accident de la circulation. 
 
 

- Question nº 28357, du 4 juin 2013. Impôts et taxes  

JOAN 3 Décembre 2013, p. 12668  
 
QUESTION 
M. Charles de La Verpillière appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et 
des finances, chargé du budget, sur le régime fiscal des rentes viagères servies aux victimes d'accidents 
provoqués par des tiers. Plus précisément, le cas est celui où la victime d'un accident domestique causé par un 
tiers obtient, à la suite d'une transaction avec la compagnie d'assurances de la personne responsable, une rente 
viagère pour financer l'assistance permanente d'une tierce personne. Alors que l'article 81, 9º bis, du code 
général des impôts dispose que « sont affranchies de l'impôt [...] les rentes viagères servies en représentation de 
dommages-intérêts en vertu d'une condamnation prononcée judiciairement pour la réparation d'un préjudice 
corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie », et qu'il est parallèlement admis que la même 
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exonération s'applique dans le cas de rentes versées à la victime d'un accident de la circulation en exécution 
d'une transaction intervenue entre la victime et la compagnie d'assurances (loi nº 85-677 du 5 juillet 1985 
tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la circulation et à l'accélération des 
procédures d'indemnisation), aucune disposition similaire ne permet l'exonération des rentes viagères servies en 
représentation de dommages et intérêts en exécution d'une transaction intervenue entre la victime d'un accident 
domestique et la compagnie d'assurances. Cette situation crée une inégalité selon la nature de l'accident 
(accident de la circulation ou accident domestique), et selon la forme de la décision (condamnation judiciaire ou 
transaction). Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend étendre le bénéfice de l'exonération fiscale aux 
rentes viagères servies en représentation de dommages et intérêts en exécution d'une transaction intervenue 
entre la victime et la compagnie d'assurances pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la 
victime une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie. 
 
RÉPONSE 
Le 9º bis de l'article 81 du code général des impôts exonère d'impôt sur le revenu la rente viagère servie en 
représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation prononcée judiciairement pour la réparation 
d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. Par tolérance doctrinale, 
est également exonérée, toutes autres conditions étant par ailleurs remplies, la rente servie à la victime d'un 
accident de la circulation en exécution d'une transaction intervenue entre la victime et la compagnie d'assurance 
en application de la loi nº 85-677 du 5 juillet 1985. Dès lors, une rente viagère servie dans un cadre 
transactionnel suite à un accident domestique est imposable à l'impôt sur le revenu. En effet, la règle rappelée 
ci-dessus, comme toute mesure d'exonération, est d'interprétation stricte. Cela étant, l'imposition de ces rentes 
viagères s'effectue dans des conditions très favorables dès lors que la doctrine admet que celles-ci bénéficient du 
régime d'imposition des rentes viagères à titre onéreux. Ainsi, l'imposition ne porte en définitive que sur une 
fraction de la rente qui varie de 30 % à 70 % en fonction de l'âge du crédirentier lors de l'entrée en jouissance de 
la rente selon les modalités définies au 6 de l'article 158 du CGI. 
 
 
 

2. Doctrine administrative 

- RSA – Pensions et rentes viagères - Pensions d'invalidité – Exonération des Indemnités 
temporaires, prestations et rentes viagères servies aux victimes d'accidents du travail ou de 
maladies professionnelles ou à leurs ayants droits 

BOI-RSA-PENS-20-20-20-20140711, 11 juillet 2014 
 
III. Rentes viagères 
A. Rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation 
judiciaire pour la réparation d'un préjudice corporel très grave 
200 - Aux termes du 9° bis de l'article 81 du CGI, les rentes viagères servies en représentation de dommages-
intérêts en vertu d'une condamnation prononcée judiciairement pour la réparation d'un préjudice corporel 
doivent être affranchies de l'impôt sur le revenu lorsque ce préjudice a entraîné pour la victime une incapacité 
permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie. 
205 - Pour l'application de ces dispositions, il est admis que l'exonération s'applique aux victimes bénéficiant 
d'une pension de 3ème catégorie au sens de l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ainsi qu'aux 
victimes auxquelles a été reconnu un taux d'incapacité permanente d'au moins 80 % à condition qu'elles soient 
dans l'obligation de recourir à une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. 
210 - Dans les cas où le tribunal a alloué à la victime deux rentes viagères distinctes servies, l'une en 
représentation des dommages-intérêts, l'autre pour assistance d'une tierce personne, l'exonération ainsi prévue 
doit être considérée comme s'appliquant à l'une et l'autre de ces rentes. 
En conséquence, lorsqu'elles ne remplissent pas les conditions précises énoncées ci-dessus, les rentes viagères 
servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation prononcée judiciairement pour la 
réparation d'un préjudice corporel présentent le caractère d'un revenu normalement passible de l'impôt. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029042367&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20140530&fastPos=5&fastReqId=68214025&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=19851221&categorieLien=cid
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220 -  Remarque : Toutes autres conditions étant remplies par ailleurs, il est admis que cette exonération 
s'applique dans le cas d'une rente versée à la victime d'un accident de la circulation en exécution d'une 
transaction intervenue entre la victime et la compagnie d'assurances en application de la loi n° 85-677 du 5 
juillet 1985. 
 
 
 
 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000693454&fastPos=2&fastReqId=24899937&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000693454&fastPos=2&fastReqId=24899937&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6  

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les principes d’égalité devant la loi et les charges publiques 

- Décision n° 2013-340 QPC du 20 septembre 2013 - M. Alain G. [Assujettissement à 
l'impôt sur le revenu des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite]  

1. Considérant qu'aux termes du 1. de l'article 80 duodecies du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de la loi du 30 décembre 2000 de finances rectificative pour 2000 :  
« Sous réserve de l'exonération prévue au 22° de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute 
indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail, à l'exception des indemnités de licenciement ou 
de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du 
travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122 14 4 du même code ainsi que de la fraction des indemnités 
de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par la convention collective de 
branche, par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, à défaut, par la loi. » ;  
« La fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite exonérée en application du premier alinéa 
ne peut être inférieure ni à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute 
perçue par le salarié au cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la 
moitié ou, pour les indemnités de mise à la retraite, du quart de la première tranche du tarif de l'impôt de 
solidarité sur la fortune fixé à l'article 885 U » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en réservant le bénéfice des exonérations partielles ou totales d'impôt sur 
le revenu aux indemnités versées par l'employeur dans le cadre d'un licenciement ainsi qu'aux indemnités de 
licenciement mentionnées par l'article L. 122-14-4 du code du travail lorsqu'elles sont allouées par le juge, et en 
excluant ainsi du bénéfice de ces exonérations les indemnités versées en application d'un protocole d'accord 
transactionnel faisant suite à une « prise d'acte », par le salarié, de son licenciement, les dispositions contestées, 
telles qu'interprétées par le Conseil d'État, méconnaissent le principe d'égalité devant l'impôt et les charges 
publiques ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
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fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a posé le principe selon lequel constitue 
une rémunération imposable toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail et a fixé la 
liste des exceptions à cette règle ; qu'il a ainsi exonéré de l'impôt sur le revenu une fraction des indemnités de 
licenciement ou de départ volontaire ainsi que la totalité des indemnités de licenciement ou de départ volontaire 
lorsqu'elles sont versées dans le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du 
travail ainsi que des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code ; que ces dernières 
indemnités sont l'indemnité due lorsque la procédure de licenciement n'a pas été respectée, l'indemnité pour 
licenciement sans cause réelle et sérieuse et l'indemnité allouée en cas de non-respect de la procédure prévue à 
l'article L. 321-1 du code du travail lors d'un licenciement collectif pour motif économique ;  
5. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État, rappelée dans la décision du 24 juin 
2013 de renvoi de la présente question prioritaire de constitutionnalité, que l'article 80 duodecies définit 
limitativement les exceptions au principe d'imposition qu'il fixe et que les exonérations d'impôt prévues par les 
dispositions contestées ne sont pas applicables aux « indemnités perçues par un salarié en exécution d'une 
transaction conclue avec son employeur à la suite d'une "prise d'acte" de la rupture de son contrat de travail, qui 
ne peuvent bénéficier, en aucune circonstance et quelle que soit la nature du préjudice qu'elles visent à réparer, 
d'une exonération d'impôt sur le revenu » ;  
6. Considérant que les dispositions contestées définissent les indemnités de licenciement ou de départ volontaire 
qui, en raison de leur nature, font l'objet d'une exonération totale ou partielle d'impôt sur le revenu ; que ces 
dispositions ne sauraient, sans instituer une différence de traitement sans rapport avec l'objet de la loi, 
conduire à ce que le bénéfice de ces exonérations varie selon que l'indemnité a été allouée en vertu d'un 
jugement, d'une sentence arbitrale ou d'une transaction ; qu'en particulier, en cas de transaction, il 
appartient à l'administration et, lorsqu'il est saisi, au juge de l'impôt de rechercher la qualification à 
donner aux sommes objet de la transaction ;  
7. Considérant que, pour le surplus, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 17 à 22 de sa 
décision du 29 décembre 1999 susvisée, les critères de l'exonération retenus par l'article 80 duodecies 
n'instituent ni des différences de traitement injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; qu'en modifiant l'article 80 duodecies, l'article 1er de la loi susvisée du 30 décembre 2000 a prévu, 
pour son application aux indemnités de mise à la retraite des salariés, un plafonnement légal applicable à défaut 
de plafonnement conventionnel ; que, toutefois, une telle modification de ces dispositions n'est pas de nature à 
modifier l'appréciation de leur conformité à la Constitution ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 6, elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016 - Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d’hébergement et d’entretien des personnes handicapées]  

– Sur les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques : 
(…) 
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
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2. Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité 

- Décision n° 2014-400 QPC du 6 juin 2014 - Société Orange SA [Frais engagés pour la constitution 
des garanties de recouvrement des impôts contestés] 

9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
10. Considérant, d'une part, que l'abrogation du troisième alinéa de l'article L. 209 du livre des procédures 
fiscales aura pour effet, en faisant disparaître l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer la faculté reconnue 
aux contribuables ayant demandé un sursis de paiement à l'occasion de certains contentieux fiscaux d'obtenir 
l'imputation des frais de garanties ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 
la date de l'abrogation du troisième alinéa de l'article L. 209 du livre des procédures fiscales afin de permettre au 
législateur d'apprécier les suites qu'il convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité ;  
 
 

- Décision n° 2014-413 QPC du 19 septembre 2014 - Société PV-CP Distribution [Plafonnement de 
la cotisation économique territoriale en fonction de la valeur ajoutée] 

7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
8. Considérant que l'entrée en vigueur immédiate de l'abrogation des dispositions déclarées contraires à la 
Constitution aurait pour effet de rétablir le mécanisme de plafonnement tel qu'il existait antérieurement ; qu'afin 
de permettre au législateur de tirer les conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité des dispositions 
contestées, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date de leur abrogation ; que, par ailleurs, afin de 
préserver l'effet utile de la présente décision, notamment à la solution des demandes de dégrèvement, 
réclamations et instances en cours, il appartient aux administrations et aux juridictions saisies de surseoir à 
statuer jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu'au 1er janvier 2015 dans les 
procédures en cours ou à venir dont l'issue dépend de l'application des dispositions déclarées 
inconstitutionnelles,  
 
 

- Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014 - Société Red Bull On Premise et autre 
[Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts] 

- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
15. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
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cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
16. Considérant que l'entrée en vigueur immédiate de l'abrogation des dispositions déclarées contraires à la 
Constitution aurait pour effet d'élargir l'assiette d'une imposition ; qu'afin de permettre au législateur de tirer les 
conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « dites énergisantes » figurant au premier alinéa 
du paragraphe I de l'article 1613 bis A du code général des impôts, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 la 
date de l'abrogation de ces mots,  
 
 

- Décision n° 2016-571 QPC du 30 septembre 2016 - Société Layher SAS [Exonération de la 
contribution de 3 % sur les montants distribués en faveur des sociétés d'un groupe fiscalement 
intégré]  

– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration.  
12. L'abrogation immédiate des mots « entre sociétés du même groupe au sens de l'article 223 A » figurant au 1° 
du paragraphe I de l'article 235 ter ZCA du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 29 
décembre 2015 aurait pour effet d'étendre l'application d'un impôt à des personnes qui en ont été exonérées par 
le législateur. Or, le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature 
que celui du Parlement. Il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications des règles d'imposition qui doivent 
être choisies pour remédier à l'inconstitutionnalité constatée. Il y a lieu de reporter au 1er janvier 2017 cette 
abrogation. 
 
 

- Décision n° 2017-669 QPC du 27 octobre 2017 - Société EDI-TV [Taxe sur les éditeurs et 
distributeurs de services de télévision II] 

– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
9. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration. 
10. Afin de permettre au législateur de tirer les conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité des 
dispositions contestées, il y a lieu de reporter au 1er juillet 2018 la date de prise d'effet de cette déclaration. Par 
ailleurs, afin de préserver l'effet utile de la présente décision à la solution des instances en cours ou à venir, il 
appartient aux juridictions saisies de surseoir à statuer jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi ou, au plus 
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tard, jusqu'au 1er juillet 2018 dans les procédures en cours ou à venir dont l'issue dépend de l'application des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles. 
 
 

- Décision n° 2018-733 QPC du 21 septembre 2018 - Société d’exploitation de moyens de carénage 
[Exonération de certains ports de la cotisation foncière des entreprises]  

– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
12. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration. 
13. En l'espèce, l'abrogation immédiate des mots « ou des sociétés d'économie mixte » figurant au 2° de l'article 
1449 du code général des impôts aurait pour effet d'étendre l'application d'un impôt à des personnes qui en ont 
été exonérées par le législateur. Or, le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation 
de même nature que celui du Parlement. Il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications des règles 
d'imposition qui doivent être choisies pour remédier à l'inconstitutionnalité constatée. Par suite, il y a lieu de 
reporter au 1er janvier 2019 la date de cette abrogation.  
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